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Le mInIstre de l’Industrie
pharmaceutique, Ali Aoun a annoncé la
levée des restrictions sur 580 dossiers liés
à l’enregistrement des médicaments au
niveau de l’Agence nationale des produits
pharmaceutiques (ANPP), faisant état du
lancement des travaux de réalisation de 67
nouveaux projets pour la production des
médicaments à l’échelle nationale. Dans
une entrevue accordée à la Télévision
algérienne, diffusée vendredi, M. Aoun a
fait part de la levée des restrictions, au
cours des derniers mois, sur environ 580
dossiers liés à l’enregistrement des
médicaments au niveau de l’ANPP, «ce

qui contribuera efficacement à la relance
du secteur». Et d’ajouter que le ministère
tend, à travers une série de mesures, à
réduire la facture d’importation des
médicaments, notamment ceux destinés
aux maladies chroniques, et à assurer leur
disponibilité sur le marché local «avec une
bonne qualité et à des prix abordables».
«L’approvisionnement du marché national
en médicaments fabriqués localement,
particulièrement les produits destinés au
traitement du diabète et du cancer, est
nécessaire plus que jamais, compte tenu de
la disponibilité des moyens pour ce faire»,
a estimé M. Aoun, d’autant plus que «ces

deux types de médicaments constituent
environ 30% de la facture d’importation
des produits pharmaceutiques en Algérie,
soit environ 400 millions d’euros pour
l’insuline et près de 600 millions d’euros
pour les médicaments destinés aux patients
atteints de cancer». A ce propos, le
ministre considère que le lancement de
projets liés à la production de l’insuline au
niveau local permettrait de réduire de
moitié la facture des importations,
insistant, dans ce sens, sur la nécessité de
respecter les délais et la qualité. «Notre
objectif en 2023, est de couvrir 50 % du
marché de l’insuline en production locale,

notamment après le lancement de
laboratoires de production de ce type
médicaments», a soutenu le ministre,
expliquant que les projets de production
d’insuline lancés jusque-là permettront de
réduire la facture d’importation de
l’insuline d’environ 200 millions
d’euros. Dans un autre contexte, le
ministre a relevé «la disponibilité d’un
tissu industriel estimé à quelque 200
usines, certaines étant déjà opérationnelles
et d’autres devant entrer prochainement en
service, outre le lancement des travaux de
réalisation de 67 nouveaux projets». 

M. B.

enregistrement des médicaments

Levée des restrictions sur 580 dossiers

Depuis que le ministère de
l’éducation nationale avait
annoncé les modalités et

procédures réglementaires de cet
examen, plusieurs syndicats et
organisations de parents d’élèves
sont montés au créneau pour
réclamer de le revoir ou carré-
ment l’annuler.  En effet, ce test
qui vise en principe à diagnosti-
quer les lacunes chez les élèves
en vue d’y remédier, revêt
d’un caractère obligatoire,
sachant que l’absence de chaque
écolier implique son exclusion,
peu importe sa moyenne annuelle
d’évaluation continue. C’est
l’une des caractéristiques qui ont
suscité la colère du partenaire
sociale.
Cet examen, selon le secrétaire
général du syndicat autonome
des travailleurs de l’éducation
der de la formation (SATEF), M.
Boualem Amoura, se déroulera
sur une vingtaine de jours, sera
une source de pression et de
stress pour les élèves et leurs
parents. II reproche aux respon-
sables du secteur de remplacer

l’ancien examen par un autre qui
«impactera négativement» les
élèves sur le plan psychologique.
Contacté par le Jeune Indépen-
dant, le syndicaliste a
qualifié cette évaluation d’ «anti-
pédagogique et irréfléchie», s’in-
terrogeant sur l’objectif pédago-
gique de cette évaluation, alors
que, dit-t-il, les élèves sont sou-
mis à chaque fin de trimestre à
une composition. «Le comble est
que cette évaluation ne comptera
pas pour le passage au collège
mais elle est obligatoire !», s’est-
t-il étonné. M. Amoura regrette le
fait que les responsables du sec-
teur aient recours au «bricolage»,
au lieu d’aller vers une refonte
radicale du système éducatif
algérien. «C’est le niveau de
l’école algérienne qui prend,
encore, un coup dur», s’est-t-il
indigné.
Pour M. Amoura cet examen doit
être «annulé», car il constitue une
barrière et un obstacle, car l’élè-
ve sera privé de son droit de pas-
ser au cycle moyen s’il ne se pré-
sente pas à l’une des épreuves

alors que les résultats ne seront
pas comptabilisés dans les
moyennes de passage au cycle
moyen. «La moyenne de passa-
ge est calculée uniquement sur la
base de la moyenne annuelle de
l’évaluation continue et les
moyennes des compositions des
trois trimestres.
L’organisation nationale des
parents d’élèves (ONPE) a inter-
pellé, pour sa part, le président de
la République, Abdelmadjid
Tebounne, pour intervenir dans
«l’intérêt des élèves», en rappe-
lant que l’ancien examen de fin
de cycle primaire a été annulé
pour son «inutilité pédagogique»
et aussi en raison de la pression
que subissent les candidats. Non-
obstant, il a été remplacé par un
autre qui soumet les élèves à un
examen de plus de 20 jours,
regrette l’Onpe.
L’ONPE relève des contradic-
tions et remet en cause les moda-
lités adoptées par le ministère de
l’Education relative à cet exa-
men. Elle a dénoncé, également,
l’absence de concertation avec

les professionnels du secteur, les
enseignants et les parents
d’élèves sur des questions à
caractère pédagogique. Ils ont
également contesté le traitement
«superficiel» des questions de
fond, telle l’évaluation continue.
Il convient de rappeler, que le
ministère de l’Education nationa-
le a décidé de supprimer définiti-
vement l’examen de 5è, après
une étude approfondie, qui a
démontré l’inutilité pédagogique
de cet examen au vu de la pres-
sion psychologique que subissent
les élèves durant les épreuves de
fin d’année.
Le ministre Belabed a estimé
qu’il s’agissait d’un «examen
sans intérêt qui infligeait beau-
coup de stress aux écoliers»,
ajoutant qu’il ne reflétait guère le
niveau de connaissance des
élèves. L’objectif d’instaurer
l’examen d’évaluation des
acquis, avait expliqué le ministre,
étant de cibler les compétences et
les lacunes des élèves dans
chaque matière durant leur par-
cours au cycle primaire.

Le ministre avait insisté, dans
une instruction, sur l’obligation
pour chaque élève de 5e année
primaire, de passer l’examen
d’évaluation des acquis du cycle
primaire, soulignant que la non-
participation de l’élève à cet exa-
men le privera du passage au col-
lège, quelle que soit sa moyenne
annuelle dans l’évaluation conti-
nue.
Cependant, le passage en premiè-
re année moyenne est calculé
uniquement sur la base de la
moyenne annuelle de l’évalua-
tion continue, les résultats de
l’examen d’évaluation des acquis
ne seront pas comptabilisés dans
l’admission de l’élève au moyen.
La période des évaluations a été
fixée entre le 30 avril et le 5 mai
prochains. 
Les élèves seront évalués dans
les huit matières enseignées en 5è
année primaire, à raison de 45
minutes par matière. Le dessin, la
musique et l’éducation sportive
ne sont pas intégrés dans ce pro-
cessus d’évaluation.

Lynda Louifi

examen d’évaLUation de La 5e année Primaire

Le sAtef exige son annulation
L’examen d’évaluation des acquis des élèves de 5e année, mis en place en remplacement de celi de fin de cycle primaire, continue
de susciter l’inquiétude auprès de la famille éducative. Après les parents d’élèves qui ont relevé des contradictions, c’est au tour

du SATEF d’exiger carrément son annulation.
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nouveLLe humiliation pour Israël dans
ses tentatives d’infiltrer les institutions
africaines et nouveau succès pour l’Algé-
rie et ses alliés africains qui bloquent
toutes les tentatives visant la division au
sein de l’Union africaine à cause de la pré-
sence israélienne. Sa délégation sioniste a
été exclue hier des travaux du 36e sommet
de l’Union africaine qui se tient à Addis-
Abeba. Cette fois encore, les Israéliens
accusent l’Algérie et l’Afrique du Sud.
L’Algérie a initié l’action qui a permis
l’exclusion de la délégation israélienne.

L’invitation adressée à l’ambassadeur
israélien par l’UA qui a été annulée, mais
ce dernier, accompagné d’une délégation,
a tenté d’accéder en force, ce qu’il n’a pas
réussi à faire, selon les mêmes sources.
Cette expulsion survient suite aux actions
entreprises par l’Algérie, l’Afrique du Sud
et le Nigeria de retirer le statut d’observa-
teur attribué en violation de la charte de
l’Union Africaine par le président de la
commission de l’Union Africain, Moussa
Faki, à Israël. Acculé, Faki a accepté de
soumettre la question au sommet des chefs

d’État en février 2022. Le sommet a déci-
dé de suspendre l’admission d’Israël et de
mettre en place un comité de sept chefs
d’État pour émettre des recommandations
concernant cette question. Parmi les
membres de ce comité, figurent les prési-
dent algérien Abdelmadjid Tebboune et
sud-africain Cyril Ramaphosa.
De son côté, le Premier ministre palesti-
nien, Mohamed Shtayyeh a remercié à
Addis-Abeba, l’Algérie pour ses efforts en
faveur de l’unification des rangs palesti-
niens, dénonçant la course de certaines

parties arabes à la normalisation avec l’oc-
cupant sioniste.
Ce sommet africain intervient à la veille
du vote par le Conseil de sécurité d’une
proposition soumise par le Groupe arabe
auprès de l’ONU appelant l’entité sioniste
à éviter toute mesure unilatérale et à res-
pecter les accords signés, a-t-il rappelé,
soulignant qu”‘il est temps que l’entité
sioniste rende des comptes pour les crimes
perpétrés quotidiennement contre le
peuple palestinien”.

S. O. B

36è sommet de L’Ua

La délégation israélienne expulsée

Dans une allocution lors des
travaux de la réunion
ministérielle du Comité

des dix de l’Union africaine
(UA) sur la réforme du Conseil
de sécurité des Nations unies
tenue à l’occasion du 36e Som-
met des chefs d’Etat et de gou-
vernement de l’UA, lue en son
nom par le Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane, le
chef de l’Etat a salué «l’esprit de
coopération continue et la coor-
dination fructueuse établie entre
les représentants des pays afri-
cains frères dans les fora interna-
tionaux et régionaux pour faire
entendre la voix de la position
africaine unifiée».
Cette démarche, précise le Prési-
dent de la République, a pour
objectif d’insister sur la nécessité
de permettre au continent d’obte-
nir deux sièges permanents au
sein de l’instance onusienne et
d’accroître son quota de repré-
sentativité au niveau des sièges
non permanents, de trois à cinq
sièges, conformément à la teneur
du «Consensus d’Ezulwini» et de
«la Déclaration de Syrte».
Pour l’Algérie, la question de la
réforme du Conseil de sécurité

est impérative pour parvenir à un
ordre mondial plus représentatif,
plus juste et plus équilibré,
notamment en cette conjoncture
délicate marquée par une succes-
sion de crises et leurs retombées
porteuses de prémices de nou-
veaux changements dans les rap-
ports de forces sur la scène inter-
nationale.
«Notre continent fait face à des
menaces multiformes et multidi-
mensionnelles qui entament la
paix et la sécurité tels que le phé-
nomène du terrorisme, les
guerres, les changements clima-
tiques, les crises alimentaires,
énergétiques et sanitaires accen-
tuées par la pandémie du Covid-
19 et le conflit russo-ukrainien»,
a poursuivi le Président Tebbou-
ne dans son allocution.
Dans ce sillage, le Président de la
République a réaffirmé à ses
homologues du Comité l’engage-
ment de l’Algérie en faveur du
droit légitime de l’Afrique pour
accéder au Conseil de sécurité tel
que stipulé dans la Déclaration
de Syrte et du Consensus d’Ezul-
wini. «Nous allons continuer à
œuvrer sans relâche pour faire
entendre la voix de l’Afrique et

ses revendications légitimes et
réparer l’injustice historique faite
à notre continent», a-t-il rassuré.
Il a, dans ce sens, réitéré «l’enga-
gement de l’Algérie à œuvrer de
concert avec les pays membres
du Comité à l’effet de maintenir
cet élan de soutien international,
important et de plus en plus
croissant en faveur de la position
africaine», et ce dans l’objectif
de «réaliser un progrès dans les
pourparlers concernant la réfor-
me du Conseil de sécurité».
L’obtention par le continent afri-
cain de la qualité de membre per-
manent au Conseil de sécurité
«est étroitement liée à la réussite
des négociations intergouverne-
mentales dans le cadre de l’As-
semblée générale de l’ONU en
tant que cadre unique et idoine
pour débattre de la question de la
réforme du Conseil de sécurité»,
a-t-il fait observer.
Le président de la République a
appelé à «intensifier et à mobili-
ser» les efforts nécessaires pour
que les prochaines négociations
reposent sur le document-cadre
d’action de 2015 en tant que
document de référence reflétant
les positions et les propositions

de près de 120 Etats membres de
l’ONU, y compris la position
africaine unifiée, tout en œuvrant
à «faire face aux différentes ten-
tatives visant à mettre à mal ou à
empêcher le processus de réfor-
me, voire même affaiblir les
positions et diviser  les parti-
sans».
«Nous souhaitons que le groupe
africain prenne part de manière
constructive et efficace aux côtés
de tous les pays membres et les
groupes d’intérêt dans les pro-
chaines négociations intergou-
vernementales et collabore avec
les pays membres permanents au
Conseil de sécurité en vue de
mobiliser le soutien et l’appui à
la position africaine unifiée et
d’assurer un grand rapproche-
ment sur la réforme du Conseil
de sécurité et de consolider son
rôle dans la préservation de la
paix et de la sécurité internatio-
nales de façon à ce qu’il soit
davantage représentatif, neutre,
transparent et crédible», a soute-
nu le président Tebboune.
«Nous devons poursuivre l’unifi-
cation de notre rang et de notre
parole sur la scène internationale
et nous engager au respect des

décisions de l’UA pertinentes en
restant fidèle au groupe africain
et en appuyant l’adhésion aux
autres groupes d’intérêt pour par-
ler d’une seule voix africaine jus-
qu’à satisfaction des exigences
de la position africaine unifiée».
En conclusion, le président Teb-
boune a rappelé que l’Algérie
représentera à partir de l’année
prochaine le continent au sein du
Conseil de sécurité, soulignant
qu’»elle œuvrera à faire entendre
sa voix et ses exigences en coor-
dination avec les frères africains
conformément au +processus
d’Oran» et à l’occasion de la
tenue de la 12e réunion ministé-
rielle du comité des dix de l’UA
concerné par la réforme du
Conseil de sécurité onusien, pré-
vue en Algérie en janvier 2024.
Le président de la République a
exprimé la totale disposition de
l’Algérie à contribuer aux dis-
cussions fructueuses prévues
pour sortir avec des recomman-
dations devant nous permettre de
cristalliser notre position africai-
ne unifiée pour mener le proces-
sus de négociation en cours à
l’ONU.

M. M.

36e sommet de L’Union africaine

L’Algérie œuvrera pour un siège africain
permanent au conseil de sécurité

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a réaffirmé, hier à Addis-Abeba, l’attachement de l’Algérie au droit légitime
de l’Afrique à accéder à la qualité de membre permanent au Conseil de sécurité de l’ONU, soulignant son engagement à œuvrer

sans relâche pour faire entendre la voix du continent et ses revendications légitimes.
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Le mInIstre de l’Industrie, Ahmed
Zaghdar, a insisté, hier à Alger, sur l’impé-
ratif pour les entreprises économiques de
compter sur le renseignement économique,
comme outil important pour la prise de
décision, «afin de relever les défis de
l’époque actuelle marquée par une rude
concurrence», indiquant que les cellules de
veille stratégique seront progressivement
généralisées au sein des établissements et
instances sous tutelle.
Dans une allocution à l’ouverture des tra-
vaux de la Conférence internationale sur
l’intelligence économique, M. Zaghdar a
souligné «l’impératif pour les entreprises
économiques d’emprunter toutes les voies
possibles permettant de prendre les
mesures nécessaires en vue de relever les
défis de l’époque actuelle marquée par une
rude concurrence, d’où l’intérêt de comp-
ter sur le renseignement économique basée
sur la veille stratégique efficace, la préser-
vation de l’information et la capacité d’in-
fluence dans la prise de décision». 
Et d’ajouter que «les autorités publiques
ont pris conscience, ces dernières années,
de la difficulté d’accéder à des informa-
tions importantes et exactes, en particulier

celles considérées comme un facteur
important pour renforcer la présence et la
durabilité des entreprises économiques».
Dans cet esprit, «l’application du système
d’intelligence économique exige des entre-
prises d’avoir des systèmes de veille dotés
d’un système d’information efficace qui
permette d’identifier les opportunités et de
cibler les menaces pour prendre les déci-
sions appropriées en temps opportun».
De surcroît, le département de l’Industrie a
élaboré trois publications référentielles
pour promouvoir l’application du système
d’intelligence économique au niveau des
entreprises et de tous les organismes et
secteurs concernés, a rappelé le ministre,
citant le Livre Blanc de l’intelligence éco-
nomique, lequel définit la prochaine straté-
gie quinquennale du secteur, le Guide de la
mise en place de l’intelligence écono-
mique qui permet d’accompagner les
entreprises et les organisations dans l’éta-
blissement de leurs propres structures, et le
Guide de formation en intelligence écono-
mique, permettant aux personnels d’ac-
quérir les compétences et qualifications
requises dans les divers créneaux de ce
segment d’activité.

Evoquant la stratégie adoptée par l’Algérie
pour diversifier son économie, laquelle
vise à augmenter la contribution de l’in-
dustrie, hors hydrocarbures, au Produit
intérieur brut (PIB), notamment à travers
la réhabilitation des entreprises, M. Zagh-
dar a assuré que «la mise en œuvre de cette
stratégie passe par la réalisation d’un haut
niveau de compétences et d’aptitudes, afin
de maîtriser le mode d’accès à une infor-
mation économique exacte et correcte,
ainsi qu’à la manière de la traiter pour
l’utiliser à bon escient, d’où la nécessité
d»’associer l’ensemble des acteurs pour
relever ces défis».
Dans le cadre de l’application de l’intelli-
gence économique, le secteur de l’Indus-
trie a mis en place des groupes de travail
composés de cadres centraux et d’autres
relevant de certains groupes industriels
publics dans l’objectif de procéder à la
création de cellules de veille stratégique au
niveau des groupes dont le groupe agroali-
mentaire «Agrodiv» et le groupe industriel
public des ciments d’Algérie «GICA».
Le processus de création de ces deux cel-
lules est à un stade avancé, a-t-il assuré,
soulignant que cette expérience sera

généralisée, dans une première phase, à
l’ensemble des groupes avant de toucher
qu’elle ne touchera toutes les entreprises et
les instances.
Pour renforcer les capacités profession-
nelles de la ressource humaine en la matiè-
re, plus de 200 cadres relevant de groupes
industriels, d’organismes sous tutelle et de
l’administration centrale ont été formés, a
rappelé M. Zaghdar. Concernant la confé-
rence à laquelle ont pris part près de 350
participants entre experts économiques,
chefs d’entreprises et académiciens, le
ministre de l’Industrie a souligné qu’elle
était «une opportunité pour l’ensemble des
acteurs économiques de débattre des
meilleures méthodes et bonnes pratiques à
adopter en matière d’intelligence écono-
mique en vue de les mettre au service des
décideurs au niveau des entreprises écono-
miques et administrations publiques».
Cette rencontre de deux jours s’inscrit
dans le cadre de l’enrichissement du plan
d’action du développement de la stratégie
industrielle du secteur visant à accélérer la
dynamique de contribution du secteur
industriel au PIB.

H. B.

conférence internationaLe sUr L’inteLLigence économiqUe 

Le renseignement économique au service
des entreprises 

«nous sommes devant
un nouveau défi,
celui d’inventer un

modèle de la transformation
numérique et un modèle de Fin
Tech», a-t-il affirmé, affirmant
qu’un modèle qui a réussi
ailleurs ne va pas l’être automa-
tiquement en Algérie. «Ce rac-
courci n’existe pas. Il faudrait
que les Algériens inventent leur
propres modèle», a-t-il insisté,
signalant l’évolution de l’éco-
système qui est désormais
mieux préparé.
Les atouts et avantages ne man-
quent pas selon le ministre de la
numérisation et des statistiques,
lequel a mis en avant la jeunes-
se algérienne de plus en plus
connectée, ainsi que les diffé-
rentes infrastructures réalisées,
la performance du réseau inter-
net pour réussir cette transfor-
mation numérique.  
Le cadre juridique et législatif
constitue également un élément
de réussite, selon M Cherhabil,
citant la loi sur la monnaie et le
crédit en préparation qui ouvre
les perspectives pour la digitali-
sation et la numérisation de
toutes les transactions numé-
riques, la promotion et la créa-
tion d’un ministère de start-up,
qui fait de l’Algérie un modèle. 
Ces dernières sont considérées
comme un facteur incontour-
nable de la transformation
numérique selon les précisions
du ministre qui présage une loi

sur le numérique. Soulignant
l’importance de ce Sommet qui
réunit tous les acteurs et experts
du e-commerce et de la Fin
Tech, le ministre lance un défi,
sans fixer une date précise,
celui de se projeter sur une
expérience pilote en faisant
l’expérience d’une journée sans
monnaie fiduciaire.
De son côté, le ministre de la
Poste, des Télécommunica-
tions, des Technologies et du
Numérique, Karim Bibi Triki a
exposé la stratégie du gouver-
nement pour développer le e-
commerce dans son volet de e-
paiement qui repose sur trois
axes. Il s’agit de la mobilisation
des moyens et de l’infrastructu-
re nécessaire qui est un indica-
teur de base pour développer le
e-paiement. Il dans ce sens cité
la couverture internet fixe et le

nombre important (43 millions)
d’abonnés à la 3 et 4 G, ce qui
fait que plus de 70% de la popu-
lation utilise internet. Il s’agit
également de la promotion des
moyens de paiement électro-
niques. C’est dans cette optique
que M Karim Bibi Triki a fait
part de de l’enregistrement de
12 millions de cartes CIB, dont
10,4 millions de cartes EDA-
HABIA. 
«En 2022, nous avons fabriqué
six millions de cartes dont deux
millions sont de nouvelles
demandes», a-t-il précisé,
signalant la volonté de porter le
nombre des cartes EDHAHA-
BIA à 14,5 millions durant ces
deux prochaines années. 
Les opérations de paiement
électronique ont ainsi augmenté
pour passer de 200 000 en 2019
à 9 millions en 2022.

La réglementation est aussi un
autre axe sur lequel devrait
s’appuyer le e-commerce dans
son volet de e-paiement, selon
le ministre de la Poste qui affir-
me que la loi est là pour tracer
les garde-fous à même de proté-
ger les consommateurs et les
opérateurs et non pas pour auto-
riser et interdire. 
«La réglementation est là pour
renforcer la confiance des
toutes les parties prenantes qui
est nécessaire pour réussir le
pari du e-paiement», a précisé
le ministre, soulignant l’impor-
tance d’une éducation financiè-
re et numérique du consomma-
teur pour mieux se protéger et
se connecter dans des plate-
formes sécurisées. Bien que le
e-paiement soit considéré
comme étant un accélérateur du
e-commerce, il n’est pas pour
autant très utilisé dans les tran-
sactions, sachant que 99% des
consommateurs préfèrent le
cash on delivery (paiement à la
livraison). 
C’est la raison pour laquelle, le
ministre de la Poste a appelé les
opérateurs du e-commerce de
prendre des initiatives afin
d’encourager les consomma-
teurs à adopter ce mode de paie-
ment, signalant le coût élevé de
l’impression des billets de
banques, leur transport et leur
stockage.
Un état des lieux du e-Commer-
ce et du e-paiement a été fait

lors du premier Panel de ce
Sommet qui s’étale sur deux
jours. Sofiane Meghlaoui,
directeur marketing JUMIA
Algérie qui a préféré mettre en
avant les choses qui avancent
dans le e-commerce a néan-
moins évoqué certaines
contraintes qui ne sont pas spé-
cifiques à l’Algérie. Le princi-
pal frein du développement du
e-commerce c’est la confiance. 
«Les gens ont certes le confort,
mais s’interrogent sur la qualité
du produits, sur d’éventuels
mécontentements à livraison»,
a-t-il précisé soulignant les
efforts déployés pour lutter
contre cet obstacle. Il s’agit de
la mise en place de certaines
pratiques, entre autres, proposer
des retours de marchandises
gratuit aux clients, pas unique-
ment parce qu’il est défectueux,
de garantir le remboursement,
selon l’intervenant qui a souli-
gné l’importance des avis des
autres clients. Des difficultés
d’approvisionnement en raison
de la crise sanitaire ont égale-
ment ralenti l’activité.  
D’autres panels sont également
au programme de ce Sommet
organisé par Guiddini en parte-
nariat avec GAAN et le GIE
Monétique, sous le parrainage
de trois départements ministé-
riels. Ils traiteront, entre autres,
l’impact de la Fin Tech sur l’in-
clusion financière en Algérie.

Lilia Aït Akli

transformation nUmériqUe et fin tech

L’ALgérie doit disposer
de son propre modèLe 

L’Algérie doit relever un nouveau défi, celui d’inventer son modèle de transformation numérique et de Fin Tech. Un modèle singulier,
propre à l’Algérie. C’est ce qu’a affirmé le ministre de la Numérisation et des Statistiques, Hocine Cherhabil, lors de son intervention,
hier à l’ouverture de la première édition du Sommet «Algeria fintech et e-commerce» à Alger, soulignant dans la foulée les avantages

dont dispose l’Algérie.
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selon des spécialistes, les
intoxications alimentaires
sont liées au non-respect
des règles d’hygiène et à

la mauvaise conservation des pro-
duits alimentaires, notamment
périssables. L’Algérie en enregistre
chaque année 10 000 cas.
La semaine dernière, près de 150
cas d’intoxication alimentaire ont
été enregistrés au niveau de l’éta-
blissement primaire Zammit
Malek, commune de Tamalous,
dans la wilaya de Skikda. Cet inci-
dent a eu lieu après que les élèves
ont pris leur déjeuner à la cantine
de l’école, où chaque élève a eu
droit à un repas composé de hari-
cots blancs et d’un pot de yaourt. 
Après avoir reçu les soins néces-
saires, la plupart des écoliers ont
quitté l’hôpital sauf trois qui sont
restés sous surveillance médicale.
En plus de la menace sur la santé
des élèves, cet incident a perturbé
le déroulement des cours.
Contacté par le Jeune Indépendant,
Boualem Amoura, secrétaire géné-
ral du syndicat autonome des tra-
vailleurs de l’éducation et de la for-
mation (SATEF) a précisé que  l’in-
toxication alimentaire est un phé-
nomène nationale qui se produit
chaque jours, dans toutes les
wilayas du pays, mettant en avant
les causes majeures de ce fléau à
savoir l’absence d’ hygiène, le
manque de contrôle et la mauvaise
qualité des produits alimentaires
choisis. Il a d’abord évoqué le per-
sonnel des cantines, qui, selon lui,
«n’est pas qualifié». Il a, à ce pro-

pos, indiqué qu’en plus du non- res-
pect de l’hygiène, les cuisiniers ne
sont pas professionnels. «Ce sont
de simples ouvriers. Ils ne portent
même pas de blouse, parce que les
APC (Assemblée populaire com-
munale ndlr) ne leur octroient pas
de tabliers», a-t-il fait savoir.
Dans le même sillage, Amoura a
précisé que «les cuisiniers qui pré-
parent les repas de nos enfants doi-
vent impérativement passer un exa-
men médical chaque trois mois,
chose qui n’a jamais été faite, alors
que c’est exigé par la loi».   
S’agissant du manque de moyens et
de matériels, le syndicaliste a souli-
gné que la majorité des cantines
scolaires ne possèdent pas d’équi-
pements adéquats, notamment les
chambres froides, d’où le problème
de la conservation des aliments. Il a
fait savoir que les magasins où sont
stockés les aliments, sont en géné-
ral infestés de cafards et de rats.
Le SG du Satef qui a lui-même
constaté que «les repas servis dans
des cantines scolaires n’étaient ni
consistants, «ni équilibrés mais en
plus on sert à nos enfants des
yaourts et des sardines en conserve
périmés. C’est très grave», a-t-il
clamé, indiquant qu’ «il y a des
élèves qui attendent l’ouverture des
cantines scolaires pour manger,
parce qu’ils n’ont pas les moyens
de manger un repas adéquat chez
eux». Il a, par ailleurs, souligné le
manque de contrôle, considéré
comme étant une forme d’»impuni-
té», étant donné que la qualité des
aliments échappe à toute forme de

contrôle.  Il s’est, dans ce sens,
interrogé sur le rôle des inspecteurs
de l’alimentation scolaires qui sont
censés vérifier et contrôler les ali-
ments servis dans les assiettes de
nos enfants. 
«Malheureusement ces derniers
n’ont aucun pouvoir, car tout sim-
plement eux et les directeurs des
établissements scolaires ainsi que
les cadres des académies mangent
tous dans les cantines mais leurs
repas sont minutieusement préparés
et bien soignés. Qui contrôle
qui ?», a-t-il regretté.
Amoura a expliqué que le Satef a
toujours été contre le fait d’attri-
buer la gestion des cantines sco-
laires aux collectivités locales,
appelant à «l’installation des com-
missions d’enquête sur ce dossier,
d’abord par rapport aux fournis-
seurs, aux prix pratiqués». Selon le
SG du Satef, l’Etat lui-même doit
assurer le contrôle des cantines sco-
laires, à travers des visites inopi-
nées dans les établissements sco-
laires.  Les intoxications alimen-
taires dans les établissements sco-
laires sont un danger de santé
publique.
Appel à la création d’un office
nationale des œuvres sociales
Pour sa part, Mme. Fatiha Bacha ,
vice-présidente de l’association
nationale des parents d’élèves a fait
savoir que  les cantines scolaires du
palier primaire sont gérées par les
APC, qui disposent de peu de
moyens financiers et humains, ce
qui va engendrer, selon elle, des
problèmes d’ordre sanitaires et

logistiques à savoir, les intoxica-
tions  alimentaire, un maigre menu,
une qualité douteuse des aliments.
Elle a soulevé le problème
du manque de formation du person-
nel chargé directement de la canti-
ne. La même responsable a fait
savoir que les intoxications qu’elle
a pu constater et cela chaque année
sont dues à l’incompétence des ges-
tionnaires des cantines.   
Elle a précisé qu’ «en tant qu’asso-
ciation nationale des parents
d’élèves, nous préconisons à ce que
l’Etat algérien œuvre pour la créa-
tion d’un office national des œuvres
sociales qui regroupe la restaura-
tion et le transport, comme il existe
dans l’enseignement supérieur.
Mme Bacha a tenu à rappeler
qu’avant, l’association siégeait à la
commission de la gestion scolaire
des APC et veillait à l’application
de la réglementation concernant la
bonne gestion des cantines sco-
laires à savoir l’hygiène le person-
nel, le contrat d’achat et leurs qua-
lités.  «Depuis plus de trois ans,
nous faisons plus partie de cette
commission communale des can-
tines scolaires. C’est inadmissible»,
s’est-t-elle indignée. 
Pour conclure, la représentante des
parents d’élèves a noté qu’ «il faut
revoir ce décret pour que les
parents d’élèves soient associés à la
gestion et au contrôle des cantines
scolaires».
Pour rappel, le Pr Abderrezak
Bouamra, chef du service d’épidé-
miologie et de médecine préventive
à l’EPH de Tipasa, avait déclaré au

Jeune Indépendant que le phéno-
mène des toxi-infections alimen-
taires est un problème de santé
publique vu les complications
engendrées par cette maladie,
laquelle peut mener à la mort. 
Selon lui, la prévention est capitale,
d’où la nécessité d’adopter des
gestes à même de protéger le
consommateur, en respectant les
mesures d’hygiène, notamment
celles liées aux locaux, aux usten-
siles mais aussi à l’hygiène corpo-
relle de la personne qui prépare
l’aliment. Il était également ques-
tion de respecter la chaîne de froid
et l’organisation de stockage des
aliments. Il avait expliqué que
lorsque qu’au moins deux per-
sonnes partagent le même repas, on
peut parler de toxi-infection ali-
mentaire. 
Il avait, par ailleurs, mis en avant
le mode de transmission directe de
la maladie, à travers la toux, l’éter-
nuement. Ainsi, la toxi-infection
alimentaire se transmet par voie
aérienne. La transmission indirecte
se fait, pour sa part, à travers un
moyen intermédiaire, notamment
les mains ou l’eau potable. «C’est
la raison pour laquelle on exige le
lavage des mains et celui des usten-
siles», avait-t-il souligné.
«On ne peut pas incriminer un ali-
ment ou l’identifier comme étant
l’aliment responsable d’une quel-
conque intoxication alimentaire
avant de faire une investigation au
niveau du service d’épidémiologie»
avait –il conclu.    

Samia Acher

intoxications aLimentaires dans Les étabLissements scoLaires

un mAL qui perdure
Les établissements scolaires des trois paliers n’ont pas échappé au phénomène des intoxications alimentaires. Le nombre de victimes
augmente d’une année à l’autre et l’absence du respect des règles d’hygiène en est souvent à l’origine. Les dangers des intoxications

alimentaires ne sont plus à démontrer, que ce soit en milieu scolaire ou ailleurs.
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L’Urgence de La maîtrise de La gestion des Projets 

L’exemple des surcoûts exorbitants 
de l’autoroute est–ouest

Professeur des universités, expert
international docteur d’ etat 1974
en  management stratégique -
officier d’administration de
la  route de l’unité Africaine
1972/1973 , expert-comptable de
l’Institut supérieur de gestion de
Lille France, haut magistrat
premier conseiller et directeur
général des études économiques
à la Cour des comptes
1980/1983  – Abderrahmane
meBtouL

Le grand problème de l’Algérie est
la maitrise  des projets  où selon
les données officielles du premier

ministère fin 2021, les  assainissements
des entreprises publiques  ont couté au
trésor public les trente dernières années
250 milliards de dollars ( dinars plus
devises)  e tes différentes réévaluations
durant les dix dernières années entre
60/70 milliards de dollars  selon les  fluc-
tuations des cours avec un impact sur les
couts, donc sur le processus inflationnis-
te   et les sorties de devises avec une
croissance dérisoire par rapport aux
dépenses .Pour l autoroute Est-Ouest ,
comment ne pas  rappeler que l’Armée
Nationale Populaire a pu réaliser , au
moment  où j’ai eu  l’honneur d’être l’of-
ficier d’administration de la  route de
l’Unité Africaine  axe Ghardaïa-Ain
Salah via El -Goléa  des réalisations aux
normes internationales avec des couts
compétitifs. Comment, dès lors,  expli-
quer le cout de cet axe qui es passé d’un
cout initial prévu de 7 milliards de dol-
lars , à  plus de15 milliards de dollars en
2015 selon la déclaration  du premier
ministre de l’époque   et qui se termine-
rait avec toutes les annexes  à environ  20
milliards de dollars  renvoyant à la fai-
blesse  du amangemnt stratégisue qui
concerne bon nombre de secteurs ?  
1.-Le  Premier ministre,  a présidé, le  15
février 2023, une réunion du Gouverne-
ment où  le ministre des travaux publics,
de l’hydraulique et des infrastructures de
base a présenté une communication por-
tant sur  la situation des projets autorou-
tiers, l état d’exécution ,les  conditions
d’achèvement  et  de mise en service des
stations de péage  de l’autoroute Est
Ouest . En rappelant qu’après   de
vifs  débats le gouvernement vers les
années 2000, a opté pour le financement
intégral par l’Etat pour  l’auto- route Est-
Ouest ayant écarté la formule du BOT où
, après plusieurs années il a été consta-
té  plusieurs dépassements, des compor-
tements frauduleux et  des pratiques mal-
saines, à l’avenir , les  responsables  doi-
vent  il faudra  mentionner le coût final
du projet de l’autoroute Est-
Ouest  en  distinguant  la partie  devises
et la partie  dinars en référence aux
normes internationales
comparables,  pour éviter toutes supputa-
tions nuisibles au pays, les respon-
sables  devant donner le coût exact
de  fin 2022 à  fin 2023.  Ayant eu à ana-
lyser ce dossier, je n’ai pas attendu ces
constats  récents où en 2008, (  voir –
A. Mebtoul www.google.com 2008-
2010 ),où  j’avais attiré l’attention des
pouvoirs publics sur les coûts exorbi-
tants.  Concernant le péage selon diffé-
rents ministres (source APS),  devait se
faire en 2015, puis en 2018, puis en

2020, puis en avril 2022, puis en juin
2023 et maintenant  selon l’agence APS,
les travaux  vont être finalisés en début
de 2024  Quant à  la réalisation de 24
liaisons autoroutières permettant de
relier les chefs-lieux de wilayas et les
ports, totalisant environ 3.249 km,, des
dispositions vont être prises pour la prio-
risation de chaque pénétrante de manière
à les livrer le plus tôt possible, et de
mettre à disposition les fonds nécessaires
pour les finaliser et les livrer. Cepen-
dant,     il faudra répondre à trois ques-
tions pour le péage : faut-il instaurer sur
les 1 216 km de l’autoroute ou sur les
tronçons les plus usités ;   faut-il confier
l’exploitation de l’AEO à une entreprise
étrangère combinée avec des opérateurs
algériens  et  à quel montant fixer le
péage ? Certaines études  penchent pour
un tarif de 1,2 dinar (DA) du kilo-
mètre  qui financerait uniquement l’en-
tretien courant et la sécurité de l’ouvra-
ge. Mais ce tarif serait faible si l’on
prend  l’amortissement de l’autoroute ,
certains préconisent  2 DA le  kilo-
mètre.  
2.-L’autoroute Est-Ouest n’ a pas modi-
fié le paysage routier national puisqu’el-
le a pour l’essentiel suivi le tracé des
nationales 4 et 5, qui rallient Alger à
Oran  et Alger Constantine . En
revanche, elle a bouleversé la vie écono-
mique des 19 wilayas directement traver-
sées et des 24 desservies. Onze tunnels
devaient être percés sur deux fois trois
voies et 390 ouvrages d’art réalisés, dont
25 viaducs, pour joindre les frontières
tunisiennes, à l’est, et marocaine, à
l’ouest, et réaliser l’autoroute trans-
maghrébine  Suite à de nombreuses
observations, en sus des automobilistes,
qui s’étonnait de voir un tel mégaprojet
livré parcimonieusement et de surcroît
dépourvu d’équipements annexes
comme les aires de repos, les stations-
service et les stations de péage , le pro-
gramme d’équipement consistait  en la
réalisation de 42 stations-service, 76
aires de repos (motels, aires de stationne-
ment, aires de jeux...), 57 gares de péage,
70 échangeurs et 22 postes de garde de la
gendarmerie et autant de points de garde
de la Protection civile.  On oublie sou-
vent qu’une route s’entretient et selon les
normes internationales, cela varie entre
80.000
à 120. 000 dollars. De 7 milliards  au
début du projet, puis  à 9 milliards de
dollars , selon les données reprises par
l’APS, selon le ministre du secteur (
source APS)  ,  la construction de l’Au-
toroute Est-Ouest a été achevée à 85% en
2013 avec un cout fin 2013  de 11 mil-
liards de dollars, puis autre déclaration
du ministre du secteur  fin 2015, le coût
a été arrêté  à 14 milliards de dollars. Un
conseil interministériel présidé par le
premier ministre le 24 août 2019 accroît
encore le montant à plus de 15 milliards
de dollars, montrant la non maîtrise de la
gestion  de ce projet et selon certaines
estimations internationales , pour fin
2022, le coût du projet serait d’environ
de  20 milliards de dollars  . C’est que
les sous-traitants qui se sont engagés à
finaliser certains tronçons n’ont pas ter-
miné dans les délais terminer leur travail,
bien qu’ils aient été payés, avant le
contrôle final ,  avec des malfaçons,
où  aux premières pluies, nous avons
assisté à des le délabrements  avec du
bitume qui se détache, des nids-de-poule

qui se creusent et des glissements de ter-
rain qui obstruent les routes. La corrup-
tion entachant l’autoroute est-ouest a été
à l’origine de son état de délabrement
avancé. Que l’on visite l’axe d’Est à
l’Ouest et l’on constatera des dégrada-
tions sur plusieurs dizaines de km et à
quel coût ces travaux additionnels
? Ainsi le  coût moyen d’un kilomètre de
l’autoroute Est-Ouest pour un coût res-
pectif de 7 milliards de dollars, puis 11,
puis de 20 milliards de dollars, serait
passé en moyenne  de 6 millions de dol-
lars le kilomètre, à 9, puis à 16 millions
de dollars ? loin des normes internatio-
nales contraintes comprises. En Espagne,
au Portugal, au Danemark et en Suède, le
coût au kilomètre varie entre 2 et 3 mil-
lions de dollars , selon certaines études
publiées par des États européens, alors
que le coût de revient en France et en
Allemagne se situe dans une fourchette
intermédiaire de 4 à 6 millions de dol-
lars  pour le kilomètre, contraintes com-
prises. Mais pour des comparaisons , il
faut comparer le comptable. En Algérie,
tous les facteurs sont favorables. La
main-d’œuvre est au moins 10 fois
moins chère qu’en Europe ; il n’y a rela-
tivement presque pas d’intempéries ; les
matériaux utilisés en grande quantité, les
agrégats (tuf, sables et graviers) ne coû-
tent pratiquement que leurs frais d’extra-
ction et le concassage, le carburant est 5
à 7 fois moins onéreux, les loyers, l’élec-
tricité et le gaz aussi, les occupations
temporaires de terrains qui coûtent des
fortunes en Europe ne sont même pas
payantes en Algérie lorsqu’il s’agit de
terrains relevant du domaine public.
Mais il y a des problèmes administratifs
et des procédures bureaucratiques sans
compter les expropriations et les démoli-
tions qui sont sources de surcoûts. Le
guide de management des grands projets
d’infrastructures économiques et
sociales élaboré par la Caisse nationale
d’équipement pour le développement
(Cned) et la soumission de toute rééva-
luation des projets au-delà de 15%, à
l’aval du Conseil des ministres, a-t-il
contribué à affiner l’action des pouvoirs
publics en matière d’efficience des
dépenses publiques ?
3.-À l’origine de ces surcoûts figurent
des études techniques non maîtrisées ,
des retards nécessitant des réévaluations
excessives des coûts , un mode de finan-
cement favorisant le gaspillage des
deniers publics et la corruption. Cela
montre la non-maîtrise du suivi des pro-
jets et de la gestion de la dépense
publique. Or, tout  projet doit montrer
clairement la hiérarchie des objectifs , les
résultats escomptés par secteur, ainsi que
la portée, les indicateurs de performance,
les indicateurs des objectifs et des
échéanciers précis et enfin l’hypothèse
de risques. Or, le  contrôle de la qualité
de gestion doit avoir pour finalité l’ap-
préciation des conditions d’utilisation et
de gestion des fonds gérés par les ser-
vices de l’Etat, les établissements et
organismes publics et, enfin, l’évaluation
des projets, programmes et politiques
publics où souvent on constate  l’absen-
ce de maîtrise dans la gestion des projets
qui font l’objet de surcoûts et de rééva-
luations permanentes, d’où la faiblesse
de l’impact de ces projets en termes de
rentabilité et de retour d’investissements.
Les déficiences observées dans le pro-
cessus budgétaire et les goulets d’étran-

glement institutionnels ont entraîné sys-
tématiquement une mauvaise exécution
des programmes d’investissement.
Toutes ces insuffisances ont abouti à une
mauvaise programmation, à la suresti-
mation des dépenses et à de longs retards
dans la réalisation Parmi les carences
importantes observées dans ce registre,
le décalage entre la planification budgé-
taire et les priorités sectorielles, l’absen-
ce d’interventions efficaces dues à un
morcellement du budget résultant de la
séparation entre le budget d’investisse-
ment et celui de fonctionnement et les
écarts considérables entre les budgets
d’investissement approuvés et les bud-
gets exécutés. Ce qui témoigne de la fai-
blesse de la capacité d’exécution des
organismes concernés. . L’expérience
récente de premiers ministres, d’un
ministre de la justice et des finances en
prison pour corruption, qui donnaient
des leçons de patriotisme à la population
en lui demandant de  serrer la ceintu-
re,   montrent, outre que la Cour des
comptes n’a pas rempli son rôle entre
2000/2020 dans le contrôle des deniers
publics, sa principale mission,  que des
institutions  dépendant de l’ exécutif ,
étant juge et partie sont inefficaces.
, Sans une gouvernance rénovée, une
visibilité et cohérence de la politique
socio-économique, le contrôle budgétai-
re sera un vœu pieux avec un impact
limité.  Les nombreuses faiblesses trou-
vent leur origine dans la faiblesse de   la
préparation technique du personnel
d’exécution et la qualité des projets qui
sont généralement faibles et inégales et
le chevauchement des responsabilités
entre les diverses autorités et parties pre-
nantes. Si  l’on veut lutter contre les sur-
facturations, les transferts illégaux de
capitaux, rendre le contrôle plus effi-
cient, il y a urgence de revoir le système
d’information qui s’est totalement écrou-
lé posant  la problématique de la transpa-
rence des comptes,  car sans une infor-
mation interne fiable, tout contrôle exter-
ne est difficile et dans ce cas, les ana-
lyses   des institutions de contrôle se
trouvent  biaisées. Dans les administra-
tions, c’est encore plus grave reposant
sur une comptabilité publique des années
1970, où on ignore les principes élémen-
taires de la rationalisation des choix bud-
gétaires. Un contrôle doit être global
devant  concerner en plus du contrôle
routinier des services de sécurité, l’en-
semble de la société supposant un Etat de
droit  et la réhabilitation du contrôle de la
société civile, du Parlement, de la Cour
des comptes, institution dépendante de la
présidence de la République, devant évi-
ter  de créer d’autres institutions
de   contrôle qui se télescopent
En conclusion, tout processus de déve-
loppement fiable repose sur deux fonda-
mentaux, à savoir la bonne gouvernance
et l’économie de la connaissance .Ne
devant pas assimiler mauvaise gestion
qui peut être excusable et corruption, le
problème posé de ces surcoûts exorbi-
tants ne concerne pas seulement la route
Est-Ouest, mais la majorité, avec de
rares exceptions, des projets sectoriels
(habitat, transport, industrie, énergie,
prestations de services etc.),  renvoie à
l’urgence d’une planification stratégique
reposant sur un véritable management
stratégique    

ademmebtoul@gmail.com
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hersh revient sUr Le sabotage de nord stream :

«c’est une opération
américaine depuis le début» 

Le célèbre journaliste américain Seymour Hersh a accordé une interview au média d’investigation
Consortium News. 

il y revient sur ses récentes révélations à
propos du présumé sabotage américain
des gazoducs Nord Stream 1 et 2 en

mer Baltique. Une dizaine de jours après
avoir publié un article imputant à Washing-
ton une responsabilité directe dans les
explosions de septembre 2022 des gazo-
ducs Nord Stream 1 et 2 en mer Baltique, le
journaliste Seymour Hersh a, le 17 février,
accordé au média d’investigation Consor-
tium News un entretien où il appuie de
nouveau le scénario d’un sabotage améri-
cain. Une opération nécessitant une com-
partimentation «très sophistiquée» Il y
insiste notamment sur une planification
opérationnelle ayant, selon lui, uniquement
impliqué un cercle très restreint au-delà du
président américain. «La Maison Blanche
n’avait aucune idée de qui était le groupe»
qui allait se charger de faire exploser le
gazoduc, assure en effet Seymour Hersh,
en référence à une chaîne de commande
qu’il décrit comme faisant l’objet d’une
compartimentation «très sophistiquée».
Pour rappel, le célèbre journaliste améri-
cain avait déjà assuré, dans sa publication
initiale, avoir obtenu des éléments en ce
sens d’«une source ayant une connaissance
directe de la planification opérationnelle
[du sabotage]». «Les plongeurs [ayant
mené l’opération] n’appartenaient [pas] au
Commandement des opérations spéciales
des Etats-Unis, dont les opérations secrètes
doivent faire l’objet d’un rapport au
Congrès et d’un briefing préalable aux diri-
geants du Sénat et de la Chambre des repré-
sentants [...]. L’administration Biden faisait
tout son possible pour éviter les fuites alors
que la planification se déroulait à la fin de
2021 et dans les premiers mois de 2022», a
notamment écrit Seymour Hersh dans son
article paru le 8 février. C’est une opération
américaine depuis le début Selon le journa-
liste américain, au sein de l’industrie
concernée, il ne fait guère de doute sur le
commanditaire du présumé sabotage de
Nord Stream : «Dans le secteur des pipe-
lines, [on] sait ce qui s’est passé mais [per-
sonne] ne le dira parce que [chacun] veut
continuer à signer des contrats», estime-t-il
en effet lors de l’entretien qu’il a accordé à

Consortium news. Par ailleurs, Seymour
Hersh explique ne pas être en mesure d’ap-
puyer la thèse d’une implication significa-
tive du Royaume-Uni dans les explosions
des gazoducs, comme avancé par la Défen-
se russe en octobre 2022 : «Ils peuvent
avoir donné quelques conseils ou contacts
et des techniques mais c’est une opération
américaine depuis le début.» 

nuLAnD-BLInken-suLLIvAn : un
trIo quI ALImente Le BeLLICIsme
AntIrusse De WAshIngton ? 
«Ils ont établi [...] un programme qu’ils
n’auraient jamais dû autoriser», déplore
également le journaliste d’investigation au
cours de sa dernière interview, alors qu’il
évoque la réalisation d’études confiden-
tielles «sur la façon de faire sauter un pipe-
line». «Quand le plan était [enclenché], ils
n’ont pas pu s’empêcher d’en parler, ce qui
est fou et stupide», ajoute-t-il, vraisembla-
blement en référence aux allusions impli-
cites à ce sujet, début 2022, du président
Joseph Biden ou encore de la haute respon-
sable américaine Victoria Nuland. Durant
le même entretien, Seymour Hersh appuie
en outre l’idée que l’actuelle sous-secrétai-

re d’Etat américaine pour les Affaires poli-
tiques formerait, avec Antony Blinken
(actuel secrétaire d’Etat) et Jake Sullivan
(conseiller à la sécurité nationale auprès de
Biden), un trio particulièrement belliciste
depuis plusieurs années sur le dossier
ukrainien. Victoria Nuland est personnelle-
ment impliquée de longue date dans l’éla-
boration de l’agenda américain en Ukraine.
Elle a notamment occupé le poste de secré-
taire chargée de l’Europe au département
d’Etat à partir de 2013, soit un an en amont
de la mise en place, avec le soutien actif et
revendiqué des Etats-Unis, d’un très
controversé gouvernement ukrainien de
transition, dans la foulée de l’Euromaïdan
(nom donné aux manifestations pro-euro-
péennes qui ont secoué la capitale ukrai-
nienne entre 2013 et 2014 et ont débouché
sur un coup d’Etat). Au cours de cette
période, la haute responsable américaine
s’était notamment illustrée par des propos
peu amicaux à l’endroit de l’Union euro-
péenne, avec une formule devenue célèbre
: «On emmerde l’UE», qu’elle avait lâchée
lors d’un échange avec Geoffrey Pyatt,
alors ambassadeur américain à Kiev.  

R. I.

DésAstre
éCoLogIque 
Aux etAts-unIs 
L’alerte est levée, mais
les questions demeurent
Les AutorItés de l’Ohio ont
donné leur feu vert à la
consommation de l’eau du réseau
municipal de la localité où un train
transportant des produits chimiques a
déraillé. La Maison Blanche se veut
rassurante, mais certains dénoncent
un désastre. Alors qu’un train
transportant des produits chimiques a
déraillé le 3 février dans l’Etat de
l’Ohio aux Etats-Unis, les autorités
ont levé le 16 février l’interdiction de
consommer l’eau du réseau municipal
dans la localité d’East Palestine. Le
train transportait en effet, entre
autres, du chlorure de vinyle, un
produit chimique cancérigène et
inflammable. Les craintes concernant
la potabilité de l’eau avaient entraîné
l’évacuation de centaines de
personnes et le gouverneur de l’Etat,
Mike DeWine, avait recommandé aux
habitants de boire de l’eau en
bouteille en attendant les résultats des
tests. Ceux-ci n’ont finalement
détecté aucun contaminant. Le 16
février, l’administration Biden s’est
efforcée de rassurer alors que les
habitants, de plus en plus inquiets
pour leur santé, exigent des
explications. «Je veux que la
population sache qu’elle n’a pas à
gérer cette affaire seule [...] Nous
serons là pour aider», a déclaré le
chef de l’Agence américaine de
protection de l’environnement (EPA),
Michael Regan, qui s’est rendu sur
place, à East Palestine, dans le nord-
est du pays. Michael Regan a affirmé
qu’aucune trace de chlorure de vinyle
ou de chlorure d’hydrogène n’avait
été détectée après l’examen de plus
de 480 maisons, et que l’eau était
testée et re-testée «pour garantir que
ces habitants soient protégés». «Nous
allons faire toute la lumière» sur ce
qui s’est passé, a assuré de son côté à
Washington la porte-parole du
président Joe Biden, Karine Jean-
Pierre. Et «nous allons faire rendre
des comptes à Norfolk Southern», la
compagnie ferroviaire opérant le
train, a-t-elle promis. L’hémisphère
nord possiblement touché ? Les
fumées dégagées pouvaient
potentiellement être «mortelles» en
cas d’inhalation, avait pour sa part
fait savoir Norfolk Southern dans un
communiqué. Plusieurs résidents ont
déclaré à la presse avoir éprouvé
divers symptômes, notamment des
maux de tête, et exprimé des craintes
quant à l’apparition possible de
cancers dans les années à venir. De
plus, l’agence locale des ressources
naturelles a signalé la mort de 3 500
poissons dans les cours d’eau à
proximité de l’accident. Les locaux,
qui ont été autorisés à regagner leur
domicile, affichent leur méfiance,
d’après les constatations de l’AFP.
Une habitante a ainsi déclaré à la
chaîne locale WKYC que les
riverains étaient «soupçonneux,
paranos et inquiets». Une seconde a
partagé sa «peur». Le sénateur
Républicain de l’Ohio, James David
Vance a dévoilé dans une vidéo la
contamination de l’eau et a défié les
autorités de boire celle-ci. En France,
certaines personnalités s’inquiètent, à
l’instar du souverainiste François
Asselineau, qui pense que «le
désastre écologique va sans doute
toucher tout l’hémisphère nord».
«S’il se produisait en Russie ou en
Chine, nos médias en feraient la une
24h/24 7j/7 en dénonçant l’incurie de
Poutine et Xi Jinping», ajoute-t-il. 

R. I.

sUisse 

Le conseil fédéral opposé à la
confiscation des avoirs privés russes

Le ConseIL fédéral suisse considère
comme illicite la confiscation d’avoirs
russes privés pour reconstruire l’Ukraine.
Selon l’organe exécutif de la Confédéra-
tion, une telle mesure contreviendrait en
particulier aux garanties constitutionnelles.
L’exécutif suisse a publié le 15 février un
communiqué pour faire savoir que «la
confiscation d’avoirs russes privés n’[était]
pas licite selon le droit en vigueur». «Cette
mesure contreviendrait en particulier aux
garanties constitutionnelles. [...] Le soutien
à l’Ukraine se poursuivra indépendamment
de la question du sort des avoirs russes blo-
qués», a souligné le gouvernement de la
Confédération helvétique. «La garantie de
la propriété est un droit fondamental»
Cette publication a été mise en ligne à l’is-
sue des travaux réalisés par un groupe de

travail diligenté par le Conseil fédéral pour
étudier la question du gel des avoirs russes
en Suisse, en réaction à l’opération militai-
re russe en Ukraine. En effet, l’adoption
systématique des sanctions antirusses de
l’UE a suscité un vif débat au sein de la
Confédération helvétique, dont la neutrali-
té constitue une pierre angulaire de sa
diplomatie. L’exécutif suisse précise avoir
adopté cette position en se basant sur le tra-
vail d’un groupe réunissant des spécialistes
du Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco),
du Secrétariat d’Etat aux questions finan-
cières internationales (SFI) et de la Direc-
tion du droit international public. «La
garantie de la propriété est un droit fonda-
mental», souligne le gouvernement helvé-
tique. «Le groupe de travail interne [...]
relève dans son analyse que le droit suisse

n’autorise pas l’expropriation d’avoirs pri-
vés sans indemnisation du moment que
leur origine n’est pas illégale», peut-on
encore lire dans le communiqué, selon
lequel Berne entend poursuivre sa partici-
pation aux discussions internationales en
matière de mesures punitives visant la Rus-
sie.  Fin 2022, sur le volet militaire cette
fois, la Confédération helvétique avait fait
savoir qu’elle s’opposait à ce que l’Alle-
magne puisse envoyer en Ukraine des
munitions de fabrication suisse destinées
aux blindés de défense antiaérienne, que
Berlin prévoyait de livrer à Kiev. En outre,
la Suisse a, dès le mois de mars de la même
année, écarté l’idée de censurer RT et Sput-
nik, contrairement à l’UE, estimant qu’une
interdiction serait «inefficace». 

R. I.
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PLUsieUrs Projets d’investissement dans La Pèche et L’aqUacULtUre à  tLemcen

Vers un nouveau souffle 
dans cette filière 

Dans le but du développement local de la pêche et des ressources halieutiques, la Direction de la Pêche et de l’Aquaculture dans la
wilaya de Tlemcen s’attelle à développer et à diversifier cette filière en ouvrant la voie à l’investissement privé pour y participer et donner

un nouveau souffle à cette activité.

en effet, l’accompagnent et le sou-
tien accordés aux investisseurs pri-
vés, traduits notamment par la mise

à leur disposition des assiettes foncières
pour se lancer dans le domaine aquacole à
Tlemcen, ont ainsi donné naissance à une
dizaine de projets devant sans nul doute
permettre de promouvoir cette filière.
Dans une déclaration à la presse locale, le
directeur de la Pêche et des Ressources
halieutiques, Sahnoun Boukabrine, a fait
part de pas moins de 18 investissements
privés pour la production, entre autres, de
la daurade royale et du loup de mer, dont
neuf sont entrés en production, tandis que
d’autres sont en phase d’équipement en
matériels nécessaires.
L’encouragement de l’investissement
privé a donné ses fruits puisque deux
fermes aquacoles ont vu le jour dans les
communes de Honaine et Dar Yaghmoura-
cen d’une capacité de production annuelle
de 600 tonnes chacune offrant 32 emplois,
et une troisième ferme au port de « Sidna
Youchaâ », dans la commune de Dar Yagh-
mouracen, et ce, pour l’élevage de la dau-
rade royale et de loup de mer pour une
capacité de production de 600 tonnes par
an, devant offrir 21 emplois, a détaillé M.
Boukabrine. 
L’opération d’installation de six cages flot-
tantes a été achevée et concerne la produc-
tion d’alevins, et ce, au courant de l’année
2023, a fait savoir le directeur de la Pêche
et des Ressources halieutiques.
Deux autres projets d’élevage de moules
en eau de mer sont aussi prévus au niveau
de la plage « Maârouf », dans la commune
de Marsat Ben M’hidi. Ils seront opéra-
tionnels dès le premier trimestre 2023.
A ces projets s’ajoutent quatre autres, en
cours de réalisation, pour l’élevage de
poissons en eau de mer, dont deux à Mar-
sat Ben M’hidi d’une capacité de 500
tonnes par an chacun, devant permettre la
création de 30 postes d’emploi, en sus de
deux projets d’élevage de moules à Marsat
Ben M’hidi et Honaïne.
Les neuf projets permettraient d’atteindre
une production de 2.900 tonnes de daurade
royale et de loup de mer, ainsi que 184
tonnes de moules, sans omettre la création
de 122 emplois.
Pour ce qui est des projets qui sont en
phase d’équipement en matériels néces-
saires, au nombre de neuf. Ils seront, selon
le directeur de la Pêche et des Ressources
halieutiques, lancés progressivement pour
la production de 4.900 tonnes de poissons

et 258 tonnes de moules, avec la création
d’environ 222 emplois.
Des zones d’activités pour abriter des
fermes aquacoles 
Sur décision de la wilaya, la Direction de
la Pêche et des Ressources halieutiques a
également crée des zones d’activités pour
impulser davantage l’aquaculture, ayant
permis jusque-là d’abriter deux fermes
aquacoles à « El Barrage » dans la com-
mune de Honaine, à « Bir El Maleh » dans
la commune de Msirda Fouaga et à « El
Adass » dans celle de Ghazaouet, selon M.
Boukabrine qui a précisé que la superficie
des trois zones est de 6,18 hectares (2,69
ha à Honaine, 2,24 ha à Msirda Fouaga et
1,25 ha à Ghazaouet).
Les zones d’activités accueilleront 25 pro-
jets d’investissement dans le domaine de la
pêche maritime et de l’aquaculture, dont
des projets d’élevage de la daurade, de
loup de mer et de mollusques, deux unités
de fabrication de glace, des ateliers de
construction et de réparation de navires. 

Il s’agit également de deux unités de mise
en conserve du poisson destiné à l’expor-
tation, une unité de traitement de mol-
lusques, une écloserie d’alevins et des uni-
tés de transformation des poissons, entre
autres, avec la création d’environ 330
emplois. Le projet portant réalisation d’un
complexe aquacole à Tlemcen dont la mise
en service est prévue cette année, est
considéré, selon M. Boukabrine, comme
l’un des « grands projets » qui contribue-
raient fortement à réduire la facture d’im-
portation d’aliments pour poissons.
Le complexe aquacole comprend une unité
de production d’aliments pour poissons,
« la première du genre à l’échelle nationa-
le », d’une capacité de 180.000 tonnes/an,
qui sera implantée dans la zone d’activités
industrielles relevant du village « Benda-
mou » dans la commune de Maghnia, sur
une superficie de 12 hectares.
Il comprend également une écloserie pour
l’élevage de poissons d’eau de mer à
proximité de la zone d’activités de pêche

maritime de Bir El Maleh, dont la capacité
de production annuelle devrait atteindre un
million d’alevins, en sus d’une ferme
aquacole de production de poissons de mer
comprenant 100 cages flottantes sur une
superficie de 445 hectares, entre les com-
munes de Ghazaouet et Marsat Ben M’hi-
di, avec une capacité de production
annuelle oscillant entre 5.000 et 10.000
tonnes de daurade royale et de loup de
mer, a ajouté M. Boukabrine.
Réalisé par des investisseurs privés, ce
grand projet contribuera, de l’avis du
même responsable, à ouvrir de nouveaux
horizons pour la filière aquacole dans la
wilaya de Tlemcen, en plus de la création
d’un quai artificiel et d’une centaine de
postes d’emploi.
Le directeur de la Pêche et des Ressources
halieutiques a fait part, à ce titre, de plus
de 150 emplois directs devant être crées,
dans le cadre de ce projet aux retombées
socio-économiques avérées pour la wilaya. 

R.R

Zones hUmides à toUggoUrt

recensement de plus de 1500 oiseaux 
DAns  le cadre du dénombrement hiver-
nal de la richesse avifaune migratrice de
l’année en cours, pas moins de 1.538
oiseaux migrateurs de 13 espèces ont été
répertoriés dans les zones humides et les
plans d’eau de la wilaya de Touggourt, a
fait savoir hier, la Conservation locale
des forêts (CF).
Il s’agit du recensement, dans les lacs de
Sidi Slimane, El-Anet, Témacine, Merd-
jaja, El-Hadjira et le canal de Oued-Righ,
de différentes espèces dont le canard, la
spatule, la lichasse blanche, la cigogne
noire, la cigogne blanche, le héron cendré

et le flamant rose, a indiqué le conserva-
teur des forêts de Touggourt, Mustapha
Benalia.
Mené par des ornithologues de la CF, ce
recensement tend à mettre au point une
base de suivi des mouvements des
oiseaux migrateurs à travers les différents
plans d’eau locaux et leur adaptation avec
les conditions climatiques et naturelles
locales en vue de classer ces zones et
plans en fonction de la prédilection de la
richesse avifaune.
La conservation s’emploie, à ce titre, à
mettre en valeur cette richesse écologique

à la faveur de l’intensification des actions
périodiques de contrôle et d’observation
au niveau des plans d’eau, lieu de prédi-
lection des oiseaux et de la richesse fau-
nistique, en sus de l’organisation des
campagnes d’entretien d’envergure de
ces endroits et leur protection des diffé-
rents dangers écologiques.
Par souci d’ancrer la culture environne-
mentale chez le citoyen, les services de la
CF ont procédé à l’organisation, en direc-
tion des scolarisés, des sorties d’observa-
tion et de reconnaissance scientifique au
niveau du lac d’El-Anet leur permettant

de s’informer et s’initier aux zones
humides et la biodiversité et l’importance
de préserver ce système, en plus des
cours d’initiation sur les actions d’obser-
vation et de contrôle du mouvement des
oiseaux migrateurs.
La wilaya de Touggourt offre des espaces
écologiques propices pour les oiseaux et
d’autres espèces faunistiques à y élire
domicile et se reproduire à la faveur des
atouts existants, zones humides, lacs,
exutoires constituant également des plans
d’eau et chotts.

R.R



CULTURE

Le jeUne indéPendant # 7518 dU dimanche 19 février 2023

9
toUnes aït aLi joUe « aLLô » aPrès trois ans d’absence

L’abus de la liberté et ses répercussions
sur la société

La comédienne Tounes Aït Ali a présenté avant-hier au théâtre communal de Sétif, sa nouvelle pièce « Allô », qui expose la liberté et ses
répercussions sur les sociétés arabes. Écrite et mise en scène par le tunisien Wajdi Gaidi, ce monodrame est une coproduction entre la

Société rideau pour la créativité théâtrale, le Centre des Arts dramatiques et du Spectacle Nabeul (Tunisie) et la coopération française les
trois loges.

Atravers nombreux personnages
typiques, Tounes Ait Ali a traité
plusieurs sujets, à partir d’une his-

toire très simple, qui est celui d’une dan-
seuse, d’une politicienne ou encore d’une
couturière, qui veut s’exprimer devant une
société qui l’opprime, et cela à travers un
fil conducteur, celui du téléphone rouge.
Un accessoire qui symbolise le lien entre
ses histoires.
Cette couturière reçoit une cliente frustrée
par son corps, qui lui demande de retou-
cher une robe, afin qu’elle cache ses ron-
deurs et de plaire aux autres. Cette derniè-
re veut seulement échapper aux brimades
de la société qui la juge pour son physique
non pas pour ce qu’elle est.
Tounes s’est ensuite attaqué au personnage
d’une avocate corrompue qui détourne la
loi au nom de la liberté, puis au personna-
ge du soldat qui a soulevé la question de la
liberté du point de vue de la critique afin
d’incarner ses idées personnelles sans tenir
compte du cadre réglementaire auquel il
appartient. Le spectacle aborde également
le sujet de la polygamie, à travers le per-
sonnage d’un clown. A la fin, la comé-
dienne a rendu hommage à sa mère, et à
toutes les mères pour leurs sacrifices afin
de donner le meilleur pour leurs enfants.
En marge de la représentation, la comé-
dienne Tounes Aït Ali a confié : « Après
trois ans, j’ai voulu remonter sur scène,
avec un sujet qui me tient à cœur.  J’ai dis-
cuté avec le metteur en scène, je lui ai pro-

posé ce sujet, dont l’idée m’est venue
après le Festival du monodrame féminin
qui s’est déroulé du 5 au 10 novembre der-
nier ».

Selon la comédienne « la liberté concerne
tout le monde, ce n’est pas la cause d’un
pays, tel que l’Algérie, mais plutôt une
cause humaine.  Quand on évoque la liber-

té, on parle des relations générales. Cer-
tains parlent de la condition ou la cause de
la femme, mais cette dernière n’est pas
correcte, car la femme n’a pas de problème
avec la liberté mais plutôt avec la société
qui l’entoure.  C’est le regard d’une socié-
té envers la femme ».
« Nous n’avons pas voulu parler de la
femme d’une façon non émancipée, mais
nous avons voulu la sortir de ce moule,
pour qu’elle nous donne son avis sur la
société d’aujourd’hui, à l’exemple de la
femme qui ne supporte plus son corps » a
fait savoir Tounes. Le personnage du
clown, qui selon Tounes est très étudié.
« j’ai interprété, à travers ce personnage,
des sujets plutôt tabous à l’exemple de la
polygamie, dont les gens n’aiment pas en
parler ».
Pour sa part, le metteur en scène tunisien
Wajdi Gaidi a expliqué que l’idée de la
pièce est basée sur « un point philoso-
phique selon lequel la liberté peut être
employée dans une atmosphère qui sert
l’individu sans compromettre la liberté des
autres ni empiéter sur leur vie privée ». et
d’ajouter : « ce spectacle aborde égale-
ment le concept de liberté du point de vue
du choix personnel, à travers le sujet du
mariage, de la femme, et de sa réputation.
Le metteur en scène rappelle que la pièce
sera en tournée en passant par Annaba,
Souk Ahres, Guelma, et participera à la
prochaine édition au festival du monodra-
me féminin d’El Oued. Meriem Djouder

constantine

premier tour de manivelle du film «souika»
Le tournAge du film historique «Souika» qui met en
lumière une période vécue par la ville de Constantine
durant la colonisation et illustre le militantisme de la
vieille médina, vient d’être débuté à la place du musée des
arts et des expressions culturelles traditionnelles Palais
Hadj Ahmed Bey de Constantine.
Le film montre des scènes tirées de faits réels, écrit et réa-
lisé par Amar Mohsene qui retrace les coutumes dans la
vieille cité et raconte les épreuves du combat durant la
guerre de libération nationale, l’histoire se situe entre le
premier jour du mois de Ramadhan et la veille de l’Aïd de
l’année 1958.

Amar Mohsene a déclaré à l’APS que le scénario rappor-
te des faits réels mêlé à des personnages tirés de l’imagi-
nation et illustrant des scènes typiques de l’époque,
notamment les épreuves vécues par la population durant
ces années de combat pour l’indépendance, par sa famille
ou par ses voisins, précisant que le chahid Daoudi Slima-
ne dit Hamlaoui apparaît dans ce film.
Le wali de Constantine Abdelkhalek Sayouda a assisté au
tournage des premières images du film «Souika», il a
déclaré à cette occasion qu’il apporte son soutien à ce film
qui illustre l’héroïsme de la ville des ponts qui fut un bas-
tion de la résistance contre le colonialisme.

Pour sa part, Samir Guennez directeur de la production à
la télévision Algérienne a souligné que la reprise de  tour-
nage du film  «Souika» est prévue dès la deuxième semai-
ne qui suivra l’Aïd El Fitr de cette année, il a précisé que
le film offre des opportunités de participation à des jeunes
talents des théâtres régionaux.
Le comédien Hakim Dekkar qui interprète le rôle d’ «El
Hadi» dans le film, a déclaré que l’histoire mêle la fiction
et la réalité pour présenter une peinture du quartier de la
«Souika» qui fut le cœur battant de la ville de Constanti-
ne.

R. C.

joUrnée dU chahid

L’orchestre «safir ettarab» ou la différence culturelle dans le contexte colonial
L’orChestre hIstorIque d’Ali Maâ-
chi, «Safir Ettarab» (l’ambassadeur de la
chanson), militant de la cause nationale,
dont certains de ses musiciens tomberont
au champ d’honneur, s’était formé pour
mettre en avant le principe de la différence
culturelle, dans un contexte colonial des
plus rudes.
A l’instar de plusieurs autres orchestres
algériens résolus, durant la Guerre de libé-
ration nationale, à faire la promotion des
cadences et des modes algériens, les musi-
ciens de «Safir Ettarab», constitué au début
des années 1950, se sont exclusivement
réservés à l’interprétation des nouvelles
chansons de Ali Maâchi, favorables à une
Algérie algérienne, indépendante et souve-
raine.

Après la diffusion sur les ondes de Radio-
Alger de plusieurs nouvelles pièces célé-
brant la Patrie, l’orchestre enregistre en
1956, «Angham El Djazaïr», chef d’œuvre
d’Ali Maâchi qui allait consacrer son mili-
tantisme artistique ainsi que celui des
membres de son orchestre.
D’une quinzaine de minutes, «Angham El
Djazaïr», reprise après l’Indépendance par
Noura et Cherif Kortbi, enchaîne dans sa
richesse lyrique et mélodique, les princi-
paux genres qui caractérisent le patrimoine
musical algérien, pour se poser et de
manière ferme et catégorique comme «un
déni à toutes les velléités coloniales de
dépersonnalisation et de déculturation».
Une des nombreuses tâches auxquelles
s’était assigné l’orchestre «Safir Ettarab»

consistait à intervenir au début et à la fin
d’un meeting de sensibilisation populaire,
afin de rassembler les foules et protéger les
orateurs, souvent objets de mandats d’arrêt.
Au déclenchement de la Guerre de libéra-
tion nationale, les membres de l’orchestre
«Safir Ettarab» et leur directeur artistique
vont rejoindre la lutte armée, accueillis par
le «réseau de l’ALN-FLN», dont Mokhtar
Okacha (1930-1958) et Larbi Hachemi
Oueld El Garde (1934-1959) qui tomberont
au champ d’honneur, armes à la main.
Mostefa Belarbi (1933-1994), le violoniste
de la troupe, fut, quant à lui, mis en prison
en 1957 et atrocement torturé, alors que le
tout jeune percussionniste Zekri Moulay
(1939-2005), Mekki Benaouda ainsi que
Abdeslem Mustapha (disparu en 2022)

avaient, entre temps, rejoint le maquis.
Parmi les chansons d’Ali Maâchi, enregis-
trées et exécutées par l’Orchestre «Safir
Ettarab», «El Babour», «Taht samae El
Djazaïr», «Ya dak el youm ki net’fek’rek
ma nen’sach», «Ya salam âala el banet»,
«Essayf wassal», «Mazal aâlik en’khem-
mem», ou encore, «W’sayet el goumri».
«Safir Ettarab» exprimait de manière inten-
se la singularité de la personnalité autoch-
tone et sa fierté d’appartenir à la Patrie
algérienne. Les œuvres qu’il interprétait
expriment, entre autres thématiques,
l’amour de la Patrie, l’espoir et la volonté
du peuple à s’affirmer à un moment crucial
de son histoire glorieuse, marquée par la
guerre de libération.

R. C. & APS
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iL annonce dU LoUrd en f1

Hamilton veut se venger 
de Verstappen

Rapidement écarté de la course au titre la saison passée, Lewis Hamilton entend bien revenir à la
charge dès 2023 pour son huitième titre de champion du monde.

Le Britannique rêve de prendre sa
revanche sur Max Verstappen. De ce
fait, Charles Leclerc voit bien une

bataille à trois avoir lieu en 2023. La saison
dernière a laissé très peu de suspens quant
à la course au titre de champion du monde.
Alors que Charles Leclerc a été handicapé
par de nombreux problèmes techniques
avec sa Ferrari, et que Mercedes n’était pas
au meilleur de sa forme, Max Verstap-
pen en a profité pour prendre le large au

classement des pilotes. Le Néerlandais a
fini par être sacré champion quelques
courses avant la fin de la saison. Mais en
2023, la lutte promet d’être beaucoup plus
serrée.

BAtAILLe à troIs entre FerrArI,
reD BuLL et merCeDes en 2023 ?
LeCLerC y Pense
Charles Leclerc a d’ailleurs confié qu’il
voyait bien Ferrari, Red Bull et Mer-

cedes se battre à trois pour le titre. « Je suis
sûr que nous avons fait du bon travail avec
la voiture, mais je ne sais pas vraiment où
en est Red Bull. Je ne sais pas où en est
Mercedes, mais je m’attends à ce qu’ils
soient très forts aussi. Alors, voyons voir.
Une chose est sûre, c’est que, surtout après
une année comme l’année dernière, vu où
nous avons fini à la première course... après
un seul Grand Prix, rien n’est fini. [...] Mer-
cedes sera également de la partie après
avoir connu une fin de saison très forte
l’année dernière, ce sera donc un cham-
pionnat difficile » a lancé le Monégasque
dans des propos rapportés par NextGen
Auto.

« LeWIs serA Là, tout Comme 
reD BuLL »
Le pilote de Ferrari a ensuite affirmé qu’il
ne fallait surtout pas oublier Lewis Hamil-
ton dans la course au titre, le Britannique
courant encore après son huitième sacre
mondial : « Lewis ne sera jamais hors
d’une lutte pour un titre mondial. Je suis
presque sûr que s’il a la voiture, il sera là.
Nous ne devons pas oublier ce qu’il a
accompli dans ce sport et il l’a toujours [ce
potentiel en lui], nous l’avons vu à plu-
sieurs reprises l’année dernière. Lewis sera
là, tout comme Red Bull, et j’espère que ce
sera une belle bagarre. » En 2021, après
une erreur de la FIA lors du Grand Prix
d’Abu Dhabi, Lewis Hamilton a été privé
de son huitième titre au profit de Max Vers-
tappen. Depuis, le Britannique rêve de
prendre sa revanche sur le Néerlandais.
Peut-être que 2023 sera l’année de la ven-
geance pour le pilote de 38 ans.

messi - ronaLdo : 

Le « meilleur joueur du siècle »
est identifié

A LA surPrIse générALe, Cristiano
Ronaldo quittait l’Europe après la Coupe
du monde et l’annonce de son départ de
Manchester United. Le quintuple Ballon
d’Or a pris la direction de l’Arabie saoudi-
te, du côté d’Al Nassr, de quoi ravir le gou-
vernement du pays comme l’explique un
responsable du ministère des Sports, allant
jusqu’à oublier Lionel Messi. Après son
départ de Manchester United en pleine
Coupe du monde, Cristiano Ronaldo a rapi-
dement rebondi en s’engageant en faveur
de la formation saoudienne d’Al-
Nassr. Une page s’est donc tournée pour
l’attaquant, quittant l’Europe après avoir
brillé du côté de Manchester United,

du Real Madrid ou encore de la Juventus.
En Arabie saoudite, on savoure encore
cette arrivée, alors que le pays se verrait
bien accueillir la Coupe du monde de foot-
ball en 2030, imitant ainsi son voisin qata-
ri, déjà très implanté dans le football.

L’ArABIe sAouDIte s’enFLAmme
Pour « Le meILLeur joueur Du
sIèCLe »
« Vous n’imaginez pas la fierté pour un
pays comme le nôtre que le meilleur joueur
du siècle ait choisi notre pays », lâche ainsi
un responsable du ministère des Sports
saoudien, interrogé par Le Parisien. Aucun
débat ne semble donc permis avec Lionel

Messi, le grand rival de Cristiano Ronal-
do depuis le début de sa carrière. Messi
oublié malgré ses liens avec le pays Pour-
tant, Lionel Messi entretient également des
liens étroits avec l’Arabie saoudite. Malgré
son engagement avec le PSG, propriété du
Qatar, l’ancien capitaine du FC Barcelo-
ne a été nommé ambassadeur du tourisme
en Arabie saoudite en mai 2022, avant une
éventuelle pige dans le pays du Golfe ?
L’hypothèse est possible alors que le
contrat de Messi arrive à son terme en fin
de saison, et que son nom a circulé du côté
d’Al-Hilal ces dernières semaines. Mais
pour l’heure, le mystère reste entier concer-
nant son avenir.

iL n’est Pas aU boUt de ses démêLés jUdiciaires

mike tyson visé par une nouvelle plainte pour viol au début des années 90
PLus de trente ans après les faits présu-
més, Mike Tyson a été accusé de viol par
une femme américaine, qui a déposé plain-
te ces derniers jours. La procédure sera
possible grâce à une loi de l’Etat de New
York entrée en vigueur fin novembre et
permettant, pendant un an, aux victimes
présumées d’agressions sexuelles de récla-
mer un procès au civil sans craindre la
prescription. Selon un document judiciaire
publié mardi, Mike Tyson est accusé par

une femme, qui a porté plainte au civil, de
l’avoir violée dans une limousine au début
des années 1990 près de New York. Celui
qui fut considéré comme l’un des meilleurs
poids lourds de tous les temps avait déjà été
jugé coupable en 1992 de viol contre la
mannequin Desiree Washington, 18 ans au
moment des faits. Il avait alors passé trois
ans derrière les barreaux. Trente ans plus
tard, une femme, qui a tenu à rester anony-
me dans la procédure parce qu’elle craint

d’être «attaquée par les médias et tous les
fans» de Mike Tyson, a déposé plainte pour
«viol» début janvier devant un tribunal
civil du comté d’Albany. Elle réclame 4,5
millions d’euros de dommages et intérêts.
La procédure est rendue possible par une
loi de l’Etat de New York entrée en vigueur
fin novembre et permettant, pendant un an,
aux victimes présumées d’agressions
sexuelles de réclamer un procès au civil
sans craindre la prescription.

séIsme en turquIe :
Le footballeur ghanéen
atsu retrouvé mort
Le FootBALLeur ghanéen Christian
Atsu, du club turc de Hatayspor, a été
retrouvé mort sous les décombres de
son immeuble à Hatay au sud de la Tur-
quie, a annoncé samedi son agent cité
par l’agence privée turque DHA. « Le
corps sans vie d’Atsu a été retrouvé sous
les décombres. On retire encore ses
affaires. Son téléphone a aussi été retrou-
vé », a affirmé son agent Murat Uzun-
mehmet. Selon les médias turcs, l’ancien
joueur de Chelsea et Newcastle en Angle-
terre, âgé de 31 ans, était sous les
décombres de la résidence Rönesans, une
tour de 12 étages qui s’est effondrée dans
le séisme. L’ambassade ghanéenne en
Turquie et la Fédération ghanéenne de
football avaient initialement assuré que
l’attaquant avait été retrouvé vivant,
mais ces informations s’étaient par la
suite révélées fausses. Le promoteur de la
résidence de luxe transformée en ruine,
où 800 personnes seraient ensevelies, a
été arrêté la semaine dernière alors
qu’il tentait de quitter la Turquie. Atsu
avait rejoint en septembre le club turc de
Hatayspor, basé dans la province de
Hatay (sud), près de l’épicentre du violent
séisme qui a frappé le 6 février la Tur-
quie. Le séisme, suivi de puissantes
répliques, a tué plus de 40.000 per-
sonnes en Turquie et en Syrie, selon les
derniers bilans officiels, faisant égale-
ment des milliers de blessés et de sans-
abris par un froid glacial.

véron mosengo-
omBA, sg De LA CAF : 
Les travaux pour la can
2023 en côte d’ivoire ont
« bien avancé »

LA moItIé des stades qui accueilleront la
Coupe d’Afrique des Nations en Côte
d’Ivoire en janvier 2024 sont prêts, a
affirmé vendredi le secrétaire général de
la Confédération africaine de football
(CAF), qui a estimé que les travaux
ont « bien avancé ». « Les infrastructures
que je viens de visiter sont de classe
Coupe du monde. Par rapport à ma précé-
dente visite il y a 12 mois, les travaux ont
bien avancé », a déclaré    Véron Mosen-
go-Omba     après une visite de six jours
des infrastructures hôtelières, sportives et
hospitalières en Côte d’Ivoire. Sur les six
stades qui doivent accueillir la compéti-
tion, trois sont prêts : celui d’Ebimpe en
banlieue d’Abidjan (60 000 places), celui
de Bouaké (centre) qui a été rénové pour
passer à 40 000 places et celui de
Yamoussoukro (centre, 20 000 places).
La construction du stade de San Pedro
(sud-ouest, 20 000 places), de celui de
Korhogo (nord, 20 000 places) et la réno-
vation du stade historique Félix Hou-
phouët-Boigny (33 000 places), au coeur
d’Abidjan, ne sont pas encore ache-
vées. « Il reste des travaux de finitions
exigés pour répondre au cahier des
charges de la CAF. Ils prendront du temps
mais nous sommes convaincus qu’à la fin
juin 2023, ces trois stades pourront être
homologués par nos services pour être
utilisés pour des compétitions CAF ou
FIFA », a affirmé Véron Mosengo-Omba.
Côté hébergements, la plupart des « vil-
lages CAN », où certains supporters
seront logés, sont presque terminés.
M. Mosengo-Omba a salué des construc-
tions « respectueuses d’un développe-
ment durable, conçues de façon à pouvoir
être utiles au-delà de la compétition ».
Initialement programmée en juin et
juillet 2023, la CAN a été reportée pour
se tenir du 13 janvier au 11 février 2024,
afin d’éviter que les matchs aient lieu en
pleine saison des pluies. C’est la deuxiè-
me fois que la Côte d’Ivoire organise la
compétition, après 1984.
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aL-akhdar de Libye- Usm aLger 

Les usmistes veulent garder
le fauteuil

Opération rachat pour les Rouge et noir algérois qui espèrent faire coup double à l’occasion de leur
voyage en Libye : oublier leur humiliante élimination en coupe d’Algérie et remporter les trois points de

la victoire afin de consolider leur place de leaders du groupe

Par rabah Azizi

face à un onze libyen pas encore
remis de sa mauvaise entrée en
coupe de la CAF suite à la lourde

défaite (4-1) que lui a infligée l’autre équi-
pe de cette poule A, le Marumi Gallants
d’Afrique du Sud, et qui mettra le paquet
pour effacer sa déconvenue, le représentant
algérien en C2 africaine, l’USMA, jouera
gros. Mentalement affecté par leur ratage
monumental en coupe d’Algérie, les
usmistes ne se présenteront pas dans leurs
meilleures dispositions, l’entraîneur Ben-
chikha, affecté également par cette défaite
qui a fait réagir du côté de Soustara, parlant
d’ambiance mortuaire au sein du groupe, à
l’occasion d’une sortie qui, si elle parais-
sait jouable avant le coup dur de Maghnia,
sera compliquée. Difficile, car les suppor-
ters craignent pour leurs favoris appelés à
tourner la page et se concentrer sur des
débats qui s’annoncent compliqués. En
haussant leur niveau de jeu s’ils veulent
rester aux commandes avant le sommet de
dimanche prochain (26 février en cours)
quand ils recevront l’autre favori à la 1ère
place, les Gallants justement qui sont à
l’affût. Auteure d’une belle entame de cette
phase, l’USMA n’est pas restée longtemps
sur son nuage en accouchant d’une une
prestation catastrophique face un pension-
naire de l’équivalent de la D3 suivie d’une
élimination qui fait mal. Les hommes à
Benchikha, qui rêvent de remporter ce tro-
phée continental, feront tout pour se faire
pardonner auprès de leur public et ont sur-
tout besoin, pour la confiance, d’un succès
en terres libyennes qui les remettra sur les
bons rails. Un public de Bologhine qui
espère une réaction des joueurs et du staff
technique appelé à trouver au plus vite la
solution d’autant plus que l’adversaire, qui
aura l’avantage du terrain et donc les
faveurs des pronostics, ne figure pas parmi
les grosses cylindrées du continent. La
méfiance sera de mise même si l’obstacle
n’est pas infranchissable. Une équipe pas
habituée des premiers rôles en Afrique,
même inconnue au bataillon pour le public
algérien et prenable comme l’a montré son

déplacement dans le pays de Mandela et la
punition reçue là-bas. Chita et ses cama-
rades, appelés à faire un petit effort au plan
psychologique et mettre le paquet pour
remonter sans tarder la pente. L’USMA,
qui court après une victoire finale sur le
continent depuis plusieurs saisons, a du
pain sur la planche et devra mettre les bou-
chées doubles pour ne pas décevoir.
Réponse dès cette fin d’après-midi à partir
de Benghazi. Avec un match plein et un
succès, car on croit dur comme fer que
c’est possible même s’il faudra faire avec
une défection de poids, à savoir celle de
Mahious, le buteur-maison resté à la mai-
son à cause d’une blessure qu’il traîne
depuis le CHAN.

R.A           

LIgue Des ChAmPIons
(gr.A/ 2e j) : LA js
kAByLIe PrenD LA
mesure  WA
CAsABLAnCA (1-0)
La JS Kabylie s’est imposée face au Wydad

Casablanca 1-0 (mi-temps : 0-0), en match
disputé vendredi soir au stade olympique
du 5-juillet d’Alger, comptant pour la 2e
journée (Gr.A) de la phase de poules de la
Ligue des champions d’Afrique de foot-
ball. Après une première période équili-
brée, la JSK est revenue avec des intentions
plus offensives, ce qui lui a permis de trou-
ver la faille en fin de match, sur une repri-
se de tête signée le capitaine Badreddine
Souyad (87e), suite à un corner botté par
Kouceila Boualia. Lors de la 1re journée,
les «Canaris» sont allés tenir en échec à
Luanda les Angolais de Petro Atlético (0-
0). A l’issue de ce résultat, la JSK s’empa-
re provisoirement de la tête du classement
avec 4 points, devant Petro Atlético d’An-
gola (1 point), alors que l’AS Vita Club
(RD Congo) et le WAC ferment la marche
avec 0 point, les deux derniers comptent un
match en moins. L’autre match du groupe
(A) a opposé, hier (samedi) au stade de
Brazzaville l’AS Vita Club (RD Congo) au
Petro Atlético d’Angola dont le coup d’en-
voi était prévu pour 17h00). Les deux pre-
miers du groupe se qualifient en quarts de
finale de l’épreuve. 

PremIer LeAgue
ryad mahrez joueur du
mois de janvier

L’InternAtIonAL ALgérIen de
Manchester City Riyad Mahrez a été élu
par les supporters, Joueur du mois de
janvier de l’Association des footballeurs
professionnels «PFA» , a indiqué ven-
dredi, le leader du championnat d’An-
gleterre de football. Mahrez a devancé le
duo de Newcastle composé de Nick
Pope et Dan Burn, ainsi que Bukayo
Saka (Arsenal), Solly March (Brighton)
et Marcus Rashford (Manchester Uni-
ted). L’ailier algérien a inscrit trois buts
et délivré deux passes décisives lors des
trois victoires de City sur ses cinq
matchs de Premier League, au cours du
premier mois de 2023. Il a été impliqué
sur cinq buts, c’est plus que tout autre
joueur de Premier League. Son but à
Chelsea s’est avéré être décisif contre
l’équipe de Graham Potter, tandis que
ses deux réalisations lors de la rencontre
à domicile contre Tottenham Hotspur
ont été cruciaux pour renverser le match.
Il a également offert des buts à Erling
Haaland lors des victoires contre les
Wolves et les Spurs. Cette nouvelle dis-
tinction vient de nouveau récompenser
la forme éclatante de l’international
algérien, déjà élu joueur Etihad du mois
de janvier. Son superbe coup franc, en
FA Cup contre Chelsea, lui a également
permis d’inscrire le but Nissan du mois.
Il était également en course pour le titre
de joueur du mois en Premier League,
une récompense qui a finalement été
attribuée à Marcus Rashford. Mahrez
succède à son coéquipier Erling Haa-
land, qui avait été élu joueur PFA du
mois de décembre.

ALors que Le reste
Du PeLoton est en
APPeL AujourD’huI
Ligue 1 mobilis : l’aso
chlef domine le hb
chelghoum Laïd (4-0)
L’Aso Chlef a facilement dominé la lan-
terne-rouge le HB Chelghoum Laïd (4-
0, mi-temps 1-0), en match disputé ven-
dredi en ouverture de la 17e journée de
Ligue 1. Souibaa a ouvert le score pour
les Chélifiens, sur pénalty à la 45’+2,
puis Ghodbane s’est offert un doublé
aux 72’ et 83’, et c’est Juba Aguieb qui a
clôturé le festival, en transformant un
autre pénalty à la 90’+3. Une importan-
te victoire qui permet à l’ASO de
rejoindre provisoirement le NC Magra à
la 10e place du classement général, avec
20 points pour chaque club, alors que le
HBCL reste bon dernier, avec un seul
point au compteur. Les péripéties de
cette 17e journée se poursuivront
dimanche, avec le déroulement des
matchs NC Magra - MC Oran, RC Arbaâ
- ES Sétif, US Biskra - MC Alger et JS
Saoura - MC El Bayadh. Par ailleurs,
trois rencontres ont été reportées à des
dates ultérieures, en raison de la partici-
pation de certains clubs aux différentes
joutes continentales. Il s’agit des duels
USM Alger - USM Khenchela, CS
Constantine - JS Kabylie et CR Belouiz-
dad - Paradou AC.
Déjà joué (Vendredi) :
ASO Chlef - HCB Chelghoum Laïd   3-0
Au programme aujourd’hui (Dimanche 19
février, tous les matchs à 17H00) :
NC Magra - MC Oran                              
RC Arbaâ - ES Sétif                                 
JS Saoura - MC El Bayadh 
US Biskra - MC Alger (18h00) 
Reportées en raison des compétitions afri-
caines des clubs :
USM Alger - USM Khenchela
CS Constantine - JS Kabylie
CR Belouizdad - Paradou AC

LigUe 2 (gr. centre-oUest) : 

L’es Ben Aknoun et la Jsm tiaret
toujours au coude à coude ! 

L’es Ben Aknoun et la JSM Tiaret,
vainqueurs à domicile devant le SKAF
Khemis Miliana (4-1) et le MC Saida (1-
0), ont conservé leur fauteuil de leader de
la poule Centre-Ouest de la Ligue 2 de
football amateur, à l’occasion de la 18e
journée disputée vendredi, alors que le
NA Hussein-Dey a battu le RC Kouba (1-
0) dans le derby des banlieusards pour le
maintien. A la faveur de cette nouvelle
victoire, la JSMT est désormais sur une
série de huit matchs sans défaites (7 vic-
toire, 1 nul) et reste au coude à coude
avec l’ESBA, qui enchaine avec un
deuxième succès de rang portant sa série
d’invincibilité à cinq matchs (4 victoires,
1 nul). Derrière le duo de tête, le SC
Mecheria (3e, 28 pts) s’est largement

imposée contre la lanterne rouge le RC
Relizane (4-0), alors que l’ES Mostaga-
nem (4e, 37 pts) a battu (3-1) l’O Médéa
(11e, 19 pts). Dans le milieu de tableau, le
MCB Oued Sly (5e, 32 pts) est revenu
avec les trois points de la victoire de son
déplacement chez le CR Témouchent (2-
1), alors que l’ASM Oran (9e, 24 pts) a
décroché une sixième victoire consécuti-
ve, en s’imposant (2-1) contre le WA
Boufarik (8e, 25 pts). Cette 18e journée a
également été marquée par la bonne opé-
ration du NA Hussein-Dey, qui se hisse au
10e rang avec 22 points, en s’adjugeant le
derby des banlieusards contre le RC
Kouba, qui concède en revanche une
sixième défaite consécutive et se retrouve
dans une position délicate dans sa lutte

pour le maintien en Ligue 2. Dans l’autre
duel des mal classés, le WA Tlemcen et le
GC Mascara ont fait match nul (2-2), et
restent scotchés au 14e rang avec 14
points. La 18e journée s’est poursuivie,
samedi (14h00), avec plusieurs affiches
de haut de tableau dans la poule Centre-
Est, dont le choc opposant l’AS Khroub,
leader avec 32 points, à son dauphin le
MO Constantine (31 pts), dans une
confrontation ouverte à tous les pronos-
tics. Si les «Mocistes» visaient un sixième
succès de rang qui devrait leur permettre
de se hisser en tête du classement, les
Khroubis, leaders indéboulonnables
depuis le début de saison, auront à cœur
d’asseoir leur suprématie dans le jardin
du MOC, le stade Benabdelmalek. 
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Pratique : Nous avons soumis
les fournisseurs de VPN
NordVPN et Surfshark à

l'examen implacable de notre
équipe de testeurs. Voici nos

suggestions si vous voulez
choisir entre ces deux services.

Une entreprise communeAvant d’entrer dans le vif du sujet, par-lons de la fusion Nord/Surfshark.Début février 2022, Nord Security etSurfshark ont annoncé qu’ils fusion-naient, faisant de Nord Security le pro-priétaire des deux sociétés. D’après lebillet de blog de SurfShark sur cettefusion, les entreprises continueront àfonctionner comme des sociétés dis-tinctes, avec des infrastructures VPNséparées.C'est peut-être vrai... pour le moment.La fusion de grandes infrastructuresprend du temps, et aucun des acteursne veut céder sur ses performances ousa position à ses concurrents en raisond’une fusion opérationnelle bâclée.Cela dit, ça ne sera probablement pas lecas à long terme. Il serait bête de ne pasconsolider ces infrastructures, leséquipes et les technologies. Et ces lea-ders du secteur sont tout sauf stu-pides...Mais pour l'heure, ces deux servicesVPN sont bien distincts, et ont chacundes avantages et des inconvénients,que nous allons vous lister ci-dessous.
Caractéristiques techniquesLes deux VPN proposent un supportsimilaire et des services globalementpresque identiques. Les principales dif-férences, comme nous allons le voir,tournent autour de leur prix et de leursfonctionnalités étendues.
Surfshark // NordVPNServeurs : 3200+ // 5436Pays : 100+ // 60Connexions simultanées : illimitées // 6

Bloqueur de publicité : oui // ouiScanner de logiciels malveillants : non// ouiInterrupteur d’arrêt d’urgence (KillSwitch) : oui // ouiLogging : e-mail // information de fac-turationMulti-hop (double VPN) : oui // ouiMeilleurs prix : 2,50 €/mois (engage-ment de 24 mois) // 3,50 €/mois(engagement de 24 mois)Période d’essai : garantie de rembour-sement de 30 jours // garantie de rem-boursement de 30 joursPlateformes prises en charge : iOS,Android, macOS, Windows, Linux //iOS, Android, macOS, Windows, LinuxSupport supplémentaire : FireTV,Smart TVs (Apple TV, Android TV, Roku,Chromecast), Routeur, Xbox, PlaySta-tion // Routeur, FireStick, Xbox, PlayS-tation, Oculus Quest, Kindle Fire, Nin-tendo Switch, Raspberry Pi, Chrome-book, Chromecast, Android TVSurfshark est moins cher que NordVPN.Les prix changent régulièrement, maisau moment de la rédaction de cetarticle, sur deux ans, il y a une différen-ce de 1 euro de moins par mois. Atten-tion, il y a cependant quelques diffé-rences de performance pour cette éco-nomie de prix. Lisez plus loin la suitepour voir pourquoi vous pourriez choi-sir NordVPN si c’est important pourvous....vous utilisez plus de six appareilssimultanésNordVPN vous permet de connecter sixappareils à la fois à son service VPN.Surfshark ne fixe aucune limite ! Sivous voyagez avec quelques appareilsseulement, cela n’aura pas beaucoupd’importance. Mais si vous êtes à lamaison ou au bureau, le nombre d’ap-pareils utilisés peut s’accumuler....vous voulez des recherches protégéessans pub, un antivirus et des alertes encas de violationSurfshark propose une option supplé-mentaire à quasiment 1,50 euro parmois appelée Surfshark One. Il ajoute

un moteur de recherche léger sanstraque publicitaire qui ne conserveaucun enregistrement des recherches.Surfshark One comprend également unantivirus et des alertes de violation,mais ces deux éléments sont égalementdisponibles sur NordVPN.
Vous devriez prendre NordVPN si...Pour nous aider à déterminer si un VPNa un classement cohérent, ou simple-ment si différents évaluateurs ont obte-nu des chiffres distincts, nous avonscomparé l’écart type des 10 autressites.Comme le montrent les graphes ci-des-sus, NordVPN a non seulement obtenuun meilleur classement moyen global,mais aussi un écart type bien plusfaible. Cela signifie qu’à peu près oùque vous soyez, votre performanceNordVPN devrait être assez bonne. Enrevanche, les performances de Surf-shark seront probablement beaucoupmoins prévisibles....vous voulez une protection anti-mal-wares et anti-pubs incluse dans l’offrede baseSurfshark débute avec un abonnementmoins cher, mais si vous voulez uneprotection contre les logiciels mal-veillants et le blocage des logicielspublicitaires, vous devez passer au pro-gramme Surfshark One. Or, ces fonc-tionnalités sont incluses dans le plan debase de NordVPN ! Donc, si vous écono-misez un euro par mois sur Surfshark,vous payez presque 1,5 euro de pluspar mois (au moment de la rédactionde cet article) pour ces fonctionnalitéssupplémentaires. Du tout au tout,NordVPN est en fait moins cher.Mais attendez, vous pouvez dépenserplus. Parce que, bien sûr, NordVPN aaussi des options d’abonnement. Vouspouvez dépenser un euro de plus parmois et obtenir le gestionnaire de motsde passe multiplateforme et le scannerde vulnérabilités. Et si vous ajoutezencore 1,5 euro par mois, vous pouvezobtenir 1 To de stockage chiffré dans le

cloud. ...vous voulez des fonctionnalitésorientées entreprise ou une IP fixeNordVPN propose des abonnementsorientés business complets avec ges-tion d’équipe, consoles d’administra-tion, et tout ce dont vous auriez besoinpour déployer un VPN pour une entre-prise ou un département complet.Comme il est possible de souscrire àune option IP fixe pour faire fonction-ner un serveur ou pour un accès à dis-tance. Cette dernière option n’est pasdisponible partout cependant.Et voilà, le combat Surfshark contreNordVPN n’aboutit pas sur une victoirepar KO de l’un ou de l’autre. La balancepenchera d’un côté ou de l’autre enfonction de vos propres besoins.
FAQ VPN
Est-il légal d’utiliser un VPN ?Oui, dans la plupart des pays. Certainspays ont rendu l’utilisation d’un VPNillégale. Et même dans les pays où c’estautorisé, il est probable qu’il soit illégalde passer par un VPN pour profiterd’un service de streaming qui ne seraitpas accessible autrement.
Que signifie le logging vraiment ?Le logging (ou journal) est l’enregistre-ment de données sur votre historiquede connexion et éventuellement votrenavigation. Chaque site web, au mini-mum, enregistre une adresse IP, l’heureet les données consultées afin de pou-voir suivre le trafic.Tous les fournisseurs de VPN doiventvérifier les informations d’identifica-tion par rapport aux données person-nelles enregistrées pour s’assurer quevous avez payé, mais certains vous per-mettent de vous inscrire avec des bit-coins, ce qui vous permet de cachercomplètement votre identité.Quand nous disons qu’un VPN n’enre-gistre pas de données, cela signifie qu’ilne suit pas les sites que vous visitez etpendant combien de temps, mais ilpeut suivre la quantité de données quevotre utilisation de son service coûte àsa propre infrastructure.

tECH

NordVPN contre Surfshark :quel est le meilleur VPN pour vous ?
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oppo find n2 
flip : enfin une
concurrence
sérieuse pour les
smartphones
pliables de
samsung

LE FiNd N2 FLiP est enfincommercialisé hors deChine. Oppo a décrit cesmartphone pliablecomme « une nouvelleréférence » pour ce facteurde forme particulièrementinnovant.Ces smartphones à clapetont maintenant uneconcurrence sérieuse de lapart d’un grand fabricantchinois sous la forme duOppo Find N2 Flip, quivient d’être lancé à l’inter-national, après avoir faitses débuts en Chine à la finde l’année dernière.Décrit par Oppo comme « une nouvelle référencepour les flips », le premiersmartphone à clapet d’Oppo offre un grandécran de couverture enmode portrait, une char-nière sans pli pour l’écranprincipal de 6,8 pouces etune batterie de grandecapacité, ainsi qu’un systè-me d’appareil photo poly-valent.L’Oppo Find N2 Flip avec 8Go de RAM et 256 Go destockage coûtera 1 099euros, un prix légèrementinférieur à celui du Sam-sung Galaxy Z Flip 4, à 999€. Voici comment le OppoFind N2 Flip se positionnepar rapport au SamsungGalaxy Z Flip 4. L’une des principalescaractéristiques du FindN2 Flip est son écran decouverture AMOLED de3,26 pouces, toujours actif,orienté verticalement etoffrant une résolution de382 x 720. 

tECH

Intel et Nvidia associent leurs pro-
cesseurs les plus récents - côté
CPU et GPU - pour alimenter de
nouvelles stations de travail de
bureau capables de gérer certaines
des applications les plus exi-
geantes.
Avec les derniers processeurs Intel
Xeon et les GPU Nvidia RTX 6000
Ada, les stations de travail sont
conçues réaliser des calculs d'IA de
haut niveau, des rendus et des
simulations sophistiqués.
Ils devraient profiter aux personnes

exerçant dans la science des don-
nées, l'ingénierie, en passant par le
divertissement, le streaming, ou
encore la santé. "Les nouvelles sta-
tions de travail alimentées par Intel
et Nvidia-Ada offrent une vitesse,
une puissance et une efficacité
sans précédent, permettant aux
professionnels du monde entier de
prendre en charge les flux de tra-
vail les plus complexes dans tous
les secteurs", a déclaré Bob Pette,
vice-président de la visualisation
professionnelle chez Nvidia, dans

un communiqué. Les stations de
travail seront équipées des proces-
seurs Xeon W-3400 et Xeon W-
2400 d'Intel. Le processeur haut de
gamme Xeon W9-3495X est dispo-
nible avec jusqu'à 56 cœurs dans
un seul socket. Il est doté d'un
contrôleur de mémoire redessiné et
d'un cache L3 plus grand, ce qui lui
permet d'offrir des performances
accrues de 28 % en mode mono
thread et de 120 % en mode multi-
thread par rapport aux processeurs
Xeon W de la génération précéden-

te. Parallèlement, le dernier Nvidia
RTX 6000 est doté de 142 RT
Cores de troisième génération, de
568 Tensor Cores de quatrième
génération et de 18 176 CUDA
Cores de dernière génération,
associés à 48 Go de mémoire gra-
phique haute performance.
Les stations de travail sont égale-
ment équipées de SmartNICs Nvi-
dia ConnectX-6 Dx pour une mise
en réseau à haut débit et à faible
latence, et des capacités de 
streaming.

intel et nvidia : 
Intel et Nvidia : les nouvelles stations de travail de bureau arrivent

Technologie : Dotées des derniers processeurs Intel Xeon W et des GPU Nvidia RTX Ada, les stations de travail sont conçues pour le calcul IA de
très haut niveau.

La nouvelle smartwatch de Huawei Est une huître qui contient de minuscules écouteurs
du casque anti-bruitpurificateur d’air deDyson à la montreconnectée qui utilise les mou-vements de votre corps pourse recharger, il est tout à faitnaturel que des segmentsd’écouteurs sans fil et demontres connectées commen-cent à s’entremêler.Les nouveaux Watch Buds deHuawei vous offrent donc lemeilleur des deux mondes,dans le but de réduire lesinconvénients traditionnels dela technologie portable,comme l’obligation d’acheterséparément les écouteurs etles montres connectées.Au premier coup d’œil, laWatch Buds ressemble beau-coup à une montre tradition-nelle, avec un bracelet en cuirpleine fleur, un écran couleurAMOLED de 47 mm et les fonc-tionnalités standard de suivide la condition physique. Hua-wei affirme que les fonctionsde suivi de la santé de la Watch

Buds sont comparables auxfonctions de santé de l’AppleWatch Ultra.Et cela renforce l’idée que lesfabricants de smartwatchss’adressent à la fois aux utilisa-teurs occasionnels et aux utili-sateurs ayant des activités plusintenses.
Ecouteur droit ? Ecouteur
gauche ? Peu importe !D’une épaisseur de 14,99 mm,les Watch Buds sont consti-tuées de 21 couches de compo-sants technologiques, dont descapteurs photoélectriques,l’unité de chargement desoreillettes, une unité de fixa-tion magnétique qui maintienttoutes les pièces intactes, etbien sûr, les oreillettes.Les écouteurs sont clairementla caractéristique la plus inté-ressante de la Watch Buds.Selon Huawei, les écouteursutilisent la technologie d’iden-tification adaptative, qui élimi-ne la nécessité d’un placement

spécifique à gauche ou à droite.Au lieu de cela, la technologied’identification adaptativerégule automatiquement lescanaux audio gauche et droitlorsque les utilisateurs placentles écouteurs dans leursoreilles. Les écouteurs pren-nent également en charge latechnologie Triple AdaptiveEQ, qui optimise la qualitésonore en fonction de la struc-ture de l’oreille de l’utilisateurafin de lui offrir la meilleureexpérience d’écoute possible.Huawei y parvient en exploi-tant les microphones et lescapteurs de conduction osseu-se des écouteurs pour un cali-brage audio plus précis.Des écouteurs très légers ettrès petitsHuawei affirme que les écou-teurs sont 50 % plus petits et90 % plus compacts que lesautres écouteurs du marché, cequi n’a de sens que si la smart-watch elle-même n’est pasconsidérée comme un étui de

chargement. Ils sont égalementincroyablement légers, chaqueécouteur pesant environ ungramme de moins que lasmartwatch.En ce qui concerne l’autonomiede la batterie, Huawei estimeque la montre peut durer jus-qu’à trois jours par chargelorsqu’elle est utilisée dans lesconfigurations d’usine pardéfaut. Vous pouvez obtenirjusqu’à sept jours si le wea-rable est en mode économied’énergie.Les Watch Buds de Huaweiseront vendus à partir de 500euros. Je dirais que le prix estjuste pour une smartwatch etune paire d’écouteurs sans fil,surtout si les deux sont perfor-mants. A titre de comparaison,une montre Apple WatchSeries 8 sans fonction cellulai-re coûte environ 500 euros, etune paire d’écouteurs AirPodsPro de seconde génération sevend 160 euros, soit un totalcombiné de 660 euros.

Technologie : 
La montre connectée

Watch Buds de
Huawei renferme un
précieux secret. Non,

ce n'est pas une
perle. Sous le capot,
des oreillettes sans
fil, le tout avec un
concept innovant.
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L’origine du nom de lamarque Mercedes

EN 1897, l’homme d’affaires autri-chien Emil Jellinek s’est rendu de sondomicile à Nice pour acheter unevoiture de l’usine « Daimler » àCannstatt en Allemagne. A son retour à la Côte d’Azur, etaprès l’essai de sa nouvelle voiture,Emil Jellinek a décidé de participer àune compétition de tourisme localeavec sa nouvelle voiture sous le nomde « Mercedes » qui vient du surnomde sa fille alors âgée de 13 ans.Réalisant le potentiel d’affairesacquis par la nouvelle voiture, il anon seulement placé une commandepour 36 autres, mais aussi obtenul’exclusivité commerciale pourvendre les automobiles “DaimlerMotoren Gesellschaft” dans plu-sieurs pays, Gottlieb Daimler a égale-ment accepté de les vendre sous lenom de « Mercedes » et c’était unsuccès pour l’usine.En 1924, la société “Daimler” afusionné avec la société « Benz »sous le nom de « Mercedes-Benz » etnon pas « Daimler-Benz » pour pré-server le respect de la marque « Mer-cedes ».
Un coffre-fort d’une
banque a survécu à la
bombe atomique
d’hiroshima !

EN 1946, un lieutenant de l’arméeaméricaine surveillant les dom-mages causés par l’explosion massi-ve de la première bombe atomique àHiroshima un an plus tôt, a envoyéune lettre à une entreprise de fabri-cation de coffres-forts aux USA leurinformant qu’un coffre-fort d’unebanque fabriqué par la Mosler SafeCompany était entièrement intacte.A l’exception de l’extérieur brûlé etrouillé, il n’y a eu aucun dommage.La banque Teikou, était proche del’épicentre de l’explosion. Le bâti-ment de la banque, qui a étéconstruit en béton et en acier, en1925, s’est froissé de l’intérieur, lesol et les murs ont été détruits. Maisle coffre-fort a survécu. Bien que lasurface des portes de ce grandcoffre-fort ait été fortement endom-magée, son contenu n’a pas du toutété affecté, tout l’argent et les docu-ments importants ont été parfaite-ment conservés. C’était une nouvellerassurante, du moins pour les diri-geants de banques aux États-Unis. Àl’époque, il y avait un sentimentaccru de sécurité contre les attaquessur le sol américain. De nombreusesbanques ont annoncé que les objetsde valeur étaient mieux protégés carils utilisaient des coffres-forts Mosler.

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

Etats-Unis : A 14 ans, il fabrique et
envoie 16.000 cartes de vœux pour 
la saint-Valentin

LE SAVIEZ VOUS J Indépendant

FRUSTRATiON Le Kazakh a laissé exploser sa frustration dans un tie-breakdécisif face à Grégoire Barrère au tournoi de MontpellierTrois raquettes détruites en une vingtaine de secondes : c’est l’exploit du ten-nisman Alexander Bublik ce mercredi. Le Kazakh, 50e joueur mondial, affron-tait Grégoire Barrère lors du premier tour du tournoi de Montpellier, dont ilest le tenant du titre. Mal engagé dans le tie-break décisif dans le troisième set- il était mené 0-6 - le joueur de 25 ans a laissé exploser sa colère, comme lemontre la séquence pour le moins insolite.
Trois raquettes cassées et une défaiteAprès un point perdu, Alexander Bublik a fracassé sa raquette contre le sol,frappé à cinq reprises. Il s’est ensuite dirigé tranquillement vers son banc pourse saisir d’une deuxième raquette, explosée elle en quatre fois. Puis une der-nière a subi le même triste sort. Evacuer sa frustration a toutefois été vain.Bublik s’est finalement incliné contre Barrère, 75e mondial (6-4, 6-7, 7-6 (3)).  Le Français, lui, poursuit sa route et affrontera au deuxième tour le Géorgien Nikoloz Basilashvili.

Tennis : Quand Alexander Bublik fracassetrois raquettes en quelques secondes

SOLIDARITÉ 
Les personnes malades,

hospitalisées ou seules sont les
destinataires de ces cartes
uniques, remplies d’amour

i l n’a que 14 ans, mais, depuis plu-sieurs années déjà, la Saint-Valentinest une date importante pourPatrick Kaufmann, un habitant de Poto-mac dans le Maryland (Etats-Unis). Il ya quelques années, il avait fabriqué pasmoins de 30 cartes pour la fête desamoureux, livrées à des enfants etadultes malades.En 2021, ce chiffre est passé à 300cartes, destinées aux personnesatteintes de cancer, du VIH, et autresmaladies graves, rapporte le Washing-ton Post. Puis 3.000 cartes en 2022,

fabriquées avec l’aide d’élèves de plu-sieurs écoles. Pour la Saint-Valentin2023, le nombre de cartes a explosé :pas moins de 16.000 exemplaires ontété fabriqués et distribués.
distribuées à plusieurs 
organisationsToutes ont été créées par des élèvesscolarisés dans 62 écoles de Washing-ton, du Maryland et de Virginie. Lejeune garçon, qui choisit personnelle-ment les classes qui participent au pro-jet, a également créé un site Internet,pour encourager les internautes à écri-re des messages porteurs d’amour.Ces 16.000 cartes ont toutes été ras-semblées au domicile de ses parents,sur qui il peut compter depuis le débutde l’aventure. Puis elles ont été distri-buées à une soixantaine d’organismes,

comme des hôpitaux, des hospices, desmaisons de retraite ou des associations.
des cartes uniquesLe jeune garçon espère ainsi toucherdes personnes ayant peu de familleet/ou vivant seules. « J’espère que celaleur fera prendre conscience que quel-qu’un pense à eux et s’intéresse à eux »confie Patrick Kaufmann au média amé-ricain.Un engouement partagé par les élèvesqui participent à la fabrication de cescartes, toutes uniques. « Le moins que l’on puisse faire, c’est deleur donner une carte pour leur mon-trer que nous nous soucions d’eux »assure un élève de 10 ans. Son projet,Patrick Kaufmann compte bien le pour-suivre et même l’étendre s’il trouveassez de volontaires.
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Des canaux d’irrigation de l'époque
musulmane restaurés pour lutter
contre la sécheresse en espagne

Et si des systèmes construits
au Moyen-Age pouvaient faire

partie des solutions pour
affronter les défis du présent ?

C'est le cas en Espagne, où des
canaux d'irrigation mauresques

sont remis en état par des
agriculteurs afin de faire face

au réchauffement climatique et
la désertification qui menace le

pays.

o n les appelle les "acequias".Ces anciens canaux d'irriga-tion issus de l'époque musul-mane en Espagne se révèlent particu-lièrement efficaces pour limiter leseffets dévastateurs de la sécheresse. Lepays abrite quelque milliers de ces fos-sés mauresques, creusés au VIIIe et Xesiècles, qui ont alimenté les champs etles villages en eau pendant plusieurssiècles, rapporte le Monde, le 30novembre. Similaires aux systèmesd'irrigation traditionnels construits enAmérique du Sud par la civilisationinca, ils permettent de recueillir leseaux de rivières, de pluie, et cellesissues de la fonte des neiges, et les pré-server dans les nappes phréatiquesafin de régénérer les sols, tout en évi-tant le risque d'évaporation. Une solu-tion peu couteuse, qui a déjà fait sespreuves dans certaines régions d'Es-pagne. Alors qu'ils ont été massive-ment délaissés dans les années 1960,des agriculteurs ont décidé de lesremettre en état pour faire face à lasécheresse.
L'espagne, menacée par la 
désertification et les pénuries
d'eauCet été 2022, l'Espagne a dû faire face àune sécheresse historique. Tandis que75% du pays se trouvait menacé par ladésertification, les réserves d’eau sonttombées à moins de 40 % de leur capa-cité, perdant 20 points par rapport à lamoyenne des dix années précédentessur la même période. L'Espagne figureainsi à la tête des pays d'Europe exer-çant le plus de pression sur ses res-sources en eau, si bien que d'impor-tantes pénuries sont à craindre dansles prochaines années. Sur recomman-dation d'un groupe de chercheurs, une

cinquantaine de communautés d’irri-gants (NDLR : des regroupements depropriétaires terriens disposant dedroits d'approvisionnement en eau),d’Andalousie, d’Estrémadure, de Cas-tille-et-Leon et de Castille-La Manche,ont décidé de les remettre en état."Grâce aux acequias, nous allons faireen sorte que l’eau s’infiltre dans lesous-sol, comme dans une éponge, etcircule lentement dans les nappesphréatiques, au lieu de ruisseler, dedévaler les rivières et de se perdredans le Tage puis la mer", explique JoséAntonio Jimenez, secrétaire de la com-munauté d’irrigants Ocho Caños à lajournaliste du Monde.
restaurer les acequias pour lutter
contre la sécheresseL'objectif ? Stocker l'eau à l'intérieurdes sols afin de les régénérer, la main-tenir à bonne température en évitant lerisque d'évaporation, et surtout, êtreen mesure de l'utiliser selon lesbesoins et pénuries en été. Si le villagedisposait autrefois d'une centained'acequias dans ses alentours, ces der-nières ont progressivement été délais-sées dans les années 1960 sous leseffets conjugués de la construction

d'un barrage, de la culture intensive dutabac, et de l'exode rural qui a pousséun grand nombre de bergers a quittéleur terre pour rejoindre les villes.Depuis 2014, un groupe de chercheursdirigé par l’archéologue José MariaMartin Civantos restaurent les ace-quias médiévales de la Sierra Nevada etde l’Alpujarra. Selon le Monde, leurs travaux ont déjàpermis de cartographier 24 000 kilo-mètres de canaux à Grenade et Almeria,et d'en restaurer 90 kilomètres avecl'aide de communautés d’irrigants."L’effet a été immédiat : une plus gran-de disponibilité d’eau en été, grâce à lafonction de recharge des aquifères, etla remise en culture de terres abandon-nées", détaille l'archéologue au journal.Dans d'autres lieux, ces canaux ont éga-lement permis d'éviter l'assèchementdes rivières, et ont joué un rôle decoupe feu. Pour rappel, l'Espagne est lepays d'Europe qui a enregistré la plusgrande surface brulée, soit un total de245 061 hectares. Solution peu couteu-se pour lutter contre la sécheresse, lesacequias participent à maintenir latempérature des rivières à un niveaucorrect, à enrichir les sols et à préser-ver les forêts.

une solution peu couteuse basée
sur les ressources naturellesCes canaux nécessitent toutefois deréunir des conditions précises pourfonctionner, parmi lesquelles unepente suffisante et un sol rocheuxrecouvert d'une couche perméable quilaisse l'eau s'infiltrer. "C’est le cas des montagnes jeunescomme la Sierra Nevada, de la Sierra deGuadarrama, de certaines zones de laSierra Morena… En général, presquetoutes les montagnes méditerra-néennes réunissent ces critères", esti-me Sergio Martos-Rosillo, chercheur àl’Institut géologique et minier espa-gnol."Cependant, le fait qu’aucun lobbyindustriel ne peut s’enrichir avec cettetechnologie low tech, basée unique-ment sur les ressources naturelles,rend compliquée la levée de fonds",regrette-il. A l'heure où en France, des collectivitésse tournent vers la construction deméga-bassines agricoles fortementdécriées par les défenseurs de l'envi-ronnement, ces projets collectifs derestauration pourraient insuffler denouvelles idées...

Pérou : découverte de
deux nouvelles espèces de
plantes, mais alerte sur
leur conservation
UN gROUPE de botanistes péruvienset internationaux ont découvert deuxnouvelles espèces de plantes dans lesAndes péruviennes, mais alertent faceà leur menace d'extinction en raison del'activité minière, a rapporté l'Universi-té de San Marcos.Baptisées "Viola ornata" et "Viola longi-bracteolata", ces deux nouvellesespèces découvertes dans les régionsd'Arequipa et de Moquegua (sud)appartiennent au sous-genre Neo-andi-nium de Viola, qui rassemble actuelle-ment 15 espèces au Pérou. des plantes menacées par l'activité

minière
Ce sous-genre est constitué dans lesAndes, à des altitudes extrêmement

élevées, dans des zones reculées peuexplorées entre 3.800 et 5.000 mètresau-dessus du niveau de la mer. Ce sont des herbes vivaces, d'apparen-ce assez velue, qui poussent en rosettesavec de petites fleurs, et leur colorationet leur forme les aident à se fondredans leur environnement."Les botanistes de San Marcos publientune étude dans laquelle ils révèlent ladécouverte de deux nouvelles espècesde plantes qui sont en danger critiqued'extinction en raison de l'activitéminière (...)  principalement en raisondu déclin de la qualité de leurs habitatsactuels et potentiels, puisque ces zonessubissent gravement l'impact de l'ex-tension de ces activités", a indiquémardi 29 novembre l'université dansun communiqué.
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L'alimentation a un rôle-clef dans la
régulation de la thyroïde, une glan-
de située à la base du cou qui sécrè-

te des hormones contrôlant de nombreuses
fonctions comme la croissance, la faim, la
reproduction, le sommeil, le métabolisme
ou la fréquence cardiaque. Pour qu'elle
soit en bonne santé, elle a besoin d'un cer-
tain nombre de nutriments. "Sans eux, elle
ne peut pas correctement fonctionner et
peut ainsi se déréguler. Une carence en
iode par exemple peut favoriser le risque
d'hypothyroïdie. La glande thyroïde
devient hypoactive et cela peut entraîner
l'apparition d'un goitre (augmentation du
volume de la thyroïde", explique d'emblée
Cindy Louvet, diététicienne-nutritionniste
à Paris. Alors quels sont les aliments à
limiter ? Ceux à éviter ? Peut-on boire du
café et du thé ? Réponses.

Quels sont les aliments à éviter pour
la thyroïde ?
"Certains aliments dits goitrogènes vont
empêcher l'absorption de l'iode et 
entraîner une hypertrophie de la thyroïde
et l'apparition d'un goitre. Il faut limiter
leur consommation si on n'a pas un bon
apport en iode (si notre taux d'iode est un
peu juste par exemple) ou si on a une
hypothyroïdie", indique Cindy Louvet. 
Dans cette liste, on retrouve :Les choux (chou-fleur, chou frisé, chouchinois, brocoli, chou kale, chou deBruxelles...)Les amandesLes radisLe navetLa patate douceLe milletLe cressonLa moutardeLes arachides (cacahuètes)Le soja (tempeh, edamame, fèves desoja, yaourt de soja, steak végétal...), àlimiter en cas de déficience en iode oud'hypothyroïdie.L'ail et l'oignon, "en excès peuvent per-turber le fonctionnement de la thyroï-de"
goitre : symptômes, causes, 
opération pour le faire diminuerLe goitre se caractérise par l'augmenta-tion du volume de la thyroïde, une glan-

de dont le rôle est de réguler l'organis-me. Comment reconnaître un début degoitre ? Quels sont les causes de ce gon-flement et quels traitements pour lefaire diminuer ?
Quelles sont les boissons à éviter
pour la thyroïde ?"Il y a des boissons, agressives pour lathyroïde qu'on va limiter", indique ladiététicienne, comme :
Le café
Le thé
Les sodas
Les boissons énergisantes
L'alcool

Quels sont les aliments bons pour la
thyroïde ?
Pour fonctionner correctement, la
thyroïde a besoin de :

� Protéines, notamment la tyrosine -une protéine impliquée dans la produc-tion des hormones thyroïdiennes - quise trouve dans les viandes, les œufs, lespoissons (en consommer 2 fois parsemaine par exemple), les crustacés, leslégumineuses, les fromages, le tofu, leseitan... "Il faut consommer des protéines tousles jours", insiste notre interlocutrice. 
� Iode qui se trouvent surtout dans lespoissons (notamment crus, l'églefin oula morue), les algues (consommez uneportion de tartare d'algues par exempletous les 15 jours ou une pincée depaillettes d'algues séchées par jour), lescrustacés, le jaune d'œuf et les fromagesà pâte dure (type parmesan), le sel iodé(sel marin enrichi en iode)
� Sélénium (poissons, noix du Brésil,thon, abats, algues...)
� Zinc (huîtres, abats, viande rouge,pain complet, œuf...)
� Fer (boudin noir, algues, huître, foiede veau, abricot sec, noix de cajou...)
� Magnésium (poissons, oléagineux,chocolat noir, céréales complètes...)
� Vitamine A (poissons, viandes, huile

de foie de morue, beurre, laitages, fro-mages) et vitamine D (foie de morue,hareng, chocolat noir...)
Alimentation et thyroïde : 
que manger ?L'alimentation joue un rôle en cas dedérèglement de la thyroïde. Quels sontles aliments conseillés ? Ceux Interdits ?Que manger en cas d'hypothyroïdie oud'hyperthyroïdie ? Liste des meilleursaliments et conseils du Dr Jean-MarcComas, endocrinologue et auteur de"Planète Thyroïde".
Quels conseils hygiéno-diététiques
pour une thyroïde en bonne santé ?Eviter de jeûner. "Quand on ne mange pas, la thyroïde nefonctionne pas et il y a un ralentisse-ment du métabolisme. Ainsi, si on sautetrop souvent des repas, la thyroïde peutse dérégler", détaille l'experte. Il fautbannir les régimes restrictifs ou priva-tifs, ou les jeûnes intermittents. Limiter son exposition aux perturba-teurs endocriniens : les perturbateurs endocriniens sontprésents dans les pesticides (préférezles fruits et légumes bio, les sachets detisane ou de thé bio), les tupperwaresou les gourdes en plastique (préférezles contenants en verre ou en inox), lefilm alimentaire en cellophane, les pro-duits d'entretien, les cosmétiques, lalessive (préférez les produits naturelsou labellisés), les poêles ou casseroles àrevêtement antiadhésif ou Téflon (pré-férez les ustensiles en inox ou en céra-mique)... 
Perturbateur endocrinien : 
liste, effets, comment les éviter ?Soja, cosmétiques, dentifrices, gelsdouche, huile essentielle... Les perturbateurs endocriniens sontlargement présents dans notre quoti-dien alors qu'ils favoriseraient certainscancers, diminueraient la fertilité etinflueraient négativement sur le déve-loppement des bébés. Quels sont-ils ?Où les trouver ? Comment se protéger ?gérer son logement au moins deux foispar jour pour renouveler l'air,particulièrement si on a fait le ménage.

Remèdes naturels contrela sciatique : tisane, huilesessentielles...

La sciatique est une douleur intense et lan-
cinante qui commence généralement au
niveau des lombaires et irradie la fesse, l'ar-
rière de la jambe jusqu'au talon. Des
remèdes naturels peuvent venir soulager
cette douleur, cette inflammation. Diane Briol
Roque, naturopathe à Lavaur (81) nous
donne ses recommandations. "La sciatique
doit être différenciée de la sciatalgie qui est
une douleur qui irradie le haut de la cuisse
et la fesse. Il y a deux types de sciatique : la
sciatique à gauche qui peut être causée par
l'intestin alors que la sciatique à droite par
une surcharge hépatique", souligne Diane
Briol Roque, naturopathe. Il existe des
remèdes naturels pour soulager la zone
douloureuse et réduire l'inflammation du nerf
sciatique : quand celle-ci est localisée à
gauche, l'intestin doit être soulagé et on va
avoir recours à la chaleur, à l'hydrologie et à
la réhydratation ; quand celle-ci est localisée
à droite, le foie doit être nettoyé par le biais
d'infusions, de compléments alimentaires.
Un équilibre alimentaire est aussi à adopter
en parallèle.
Vinaigre de cidre
Un bain de pieds dans une eau chaude
(10 litres) mélangée à du vinaigre de cidre
de pommes (2 verres) et du sel 
(une poignée) peut soulager la douleur. 

Miel-Mellite
Grâce à ses effets anti-inflammatoires et
antibiotiques, le miel permet de traiter natu-
rellement les douleurs. Un mélange de miel
et de poudre de curcuma et de gingembre,
aussi appelé le mellite, peut avoir un pouvoir
exponentiel sur les épices et sur l'inflamma-
tion en cure d'une semaine. 
Bien mélanger 125 g de miel pour 4 cuillères
à café de poudre de curcuma et de
gingembre, et laisser fondre 1 cuillère 
à café dans la bouche
de ce mellite.

BIEN-ÊTRE

Aliments et boissons mauvais
pour la thyroïde : lesquels éviter ?

BiEN-êTRE

Certains aliments dits
"goitrogènes" vont empêcher

l'absorption de l'iode et
entraîner une hypertrophie de
la thyroïde et l'apparition d'un
goitre. Liste de ceux à éviter et
à privilégier avec Cindy Louvet,

diététicienne-nutritionniste.



TELÉVISION 23le jeune indépendant # 7518 du Dimanche 19 Février 2023

télévision
PROGRAMME DU JOUR 

Cinéma - Film fantastique 2015
Ant-Man

Magazine de l'économie
Capital

Cinéma - Comédie
2018, France, Belgique
Demi-soeurs

Cinéma - Film d'action
1989, Etats-Unis
Tango & Cash

Cinéma - Comédie dramatique 2018
Au bout des doigts

Cinéma - Film policier
2008, France
Le crime est notre affaire

Cinéma - Comédie 2019, France
Les vétos

Rugby : Top 14 Saison 2022
Bordeaux-Bègles / Clermont-Auvergne

Cinéma - Thriller
2012, Etats-Unis, Afrique du Sud, Japon
Sécurité rapprochée

Cinéma - Film de science-fiction 2021
Reminiscence

Cérémonie
76e cérémonie des BAFTA

Série judiciaire
2019, France
Munch 

21 h 00

21 h 00

21 h 19

21 h 02

21 h 05

20 h 50

20 h 05

20 h 50

21 h 19

21 h 00

21 h 05

21 h 25

22 h 41

la chaine 21h00

Série de suspense 2022, Espagne, Japon
Saison 2 Épisode 5/6
The Head
Arthur Wilde a été contraint de tuer Gloria avec son
revolver. Il explique à Alec et aux membres de 
l'équipage qu'il a agi en état de légitime défense.
Selon lui, la jeune femme est la meurtrière qui a
assassiné Kowalski et Zack. Elle volait les
recherches sur les algues pour les divulguer à un
laboratoire concurrent. Amy peine à croire à cette
version et confie ses doutes à Yuto. De son côté,
Charlie continue d'errer dans un état second dans la
salle des machines.

Série musicale 2022, Grande-Bretagne
Saison 1 Épisode 3/4
Mood
Par l'entremise de Giuliana, organisatrice de soirées
huppées, Sasha fait la connaissance de Teeg Jones,
un ancien influenceur sur les réseaux sociaux, deve-
nu boxeur. Le jeune homme ne semble pas épanoui
dans sa nouvelle carrière.
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Alger 21° 10°
Oran 22° 10°
Constantine 20° 3°
Ouargla 20° 6°

Maximales Minimales
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HORAIRES 
DES
PRIÈRES

A N N A B A
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

05:48 12:44 15:48 18:16 19:36

O U A R G L A
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

06:00 12:57 16:04 18:32 19:50

C H L E F
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

06:13 13:09 16:16 18:44 20:02

M O S T A G A N E M
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

06:18 13:14 16:21 18:49 20:07

O R A N
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c ha

06:21 13:17 16:25 18:53 20:10

C O N S T A N T I N E
Fadjr Dohr Açr Maghrib Icha 

05:54 12:50 15:55 18:23 19:42

A L G E R
Fadjr Dohr Açr Maghrib Icha 

06:06 13:02 16:07 18:35 19:54

une mutAtIon
«ABusIve»
met Le Feu
Aux PouDres
bras de fer entre
les directeurs des
lycées et la direction
de l’éducation
de constantine
Le BrAs de fer autour d’une
décision «abusive» est amorcé entre
les directeurs des lycées et la
direction de l’Education de
Constantine. Les premiers
s’insurgent contre la mutation d’un
des leurs, le directeur du lycée El
Houria en l’occurrence, qu’ils
qualifient d’abusive et illégale, et, le
second campe sur sa décision prise
sur la base un rapport d’une
commission ministérielle et une
proposition de la direction centrale
des personnels. Le directeur du lycée
El Houria, à quelques mois d’un
départ à la retraite, a été mis à l’écart
il y a quelques semaines du poste
qu’il occupait à la tête du mythique
lycée pour des «fautes
professionnelles». En fin de semaine
dernière il a été prié de rejoindre son
nouveau poste au lycée Abane
Ramdane dans la commune de Ain
Abid située à une quarantaine de
kilomètres au sud-est de Constantine.
Une décision qualifiée «d’abusive et
d’immorale» par ses confrères. Dans
un communiqué signé par le
responsable de la représentation de
wilaya du Conseil national autonome
des directeurs de lycées (CNADL),
les chefs des établissements
secondaires préviennent qu’ils
mettraient à exécution au moins deux
décisions si aucune mesure n’est
prise par la tutelle pour mettre fin au
«diktat» du représentant local du
département d’Abdelhakim Balabed.
Primo, le boycott administratif de
tous les travaux en relation avec la
tutelle à compter du dimanche 19
février, secundo, il sera procédé à la
remise à la tutelle des cachets et
sceaux dans une date à communiquer
ultérieurement, lit-on sur la missive,
distribuée en marge d’un sit-in
observé devant le siège de la
direction de l’éducation sis au
Coudiat. Selon le coordinateur de
wilaya du syndicat, Zouaoui Fayçal,
la décision est illégale puisqu’elle a
été prise sans qu’elle ne passe,
comme le stipule la loi, par la
commission paritaire. «Si ce
responsable (le directeur d’El
Houria) est accusé de fautes
professionnelles, c’est à une
commission de discipline de trancher
sur son cas, ce qui ajoute-il, n’a pas
été le cas comme le stipule dans son
article 158 l’ordonnance du président
0603, qui accorde, en cas de
sanctions de 3ème et 4ème degré, la
commission de discipline de
trancher». Le responsable de la
représentation syndicale précise en
outre que la direction centrale des
personnels ne peut prendre de
décisions définitives mais a
seulement la possibilité de proposer
la mutation, alors que le directeur de
l’éducation est tenu de les soumettre
à la commission paritaire, ce qu’il
n’a pas fait.

Amine B.

Le PArLement européen a adopté une résolu-
tion interdisant aux représentants marocains
d’entrer dans son siège jusqu’à la fin des
enquêtes des autorités belges sur l’affaire des
pots-de-vin versés par le régime marocain à des
membres de l’institution européenne, un scanda-
le connu dans les médias sous le nom de
«Marocgate». La résolution a été votée par une
majorité de 401 députés européens. Le texte
souligne la «détermination du Parlement euro-
péen à enquêter pleinement sur les affaires de
corruption» visant à influencer l’institution
législative européenne.
Dans la résolution, les eurodéputés ont exprimé
leur «profonde inquiétude face aux actes de cor-
ruption» des autorités marocaines. Ils réaffir-
ment aussi qu’»ils ne feront preuve d’aucune
tolérance à l’égard de la corruption sous quelque
forme que ce soit et insistent sur le fait que le
Parlement doit faire preuve d’une unité sans
équivoque et d’une détermination inébranlable à
cet égard».
Les eurodéputés ont demandé notamment, jeudi
dernier, plus de réformes basées sur les
annonces de la Conférence des présidents, et la
création rapide d’un organe d’éthique indépen-
dant de l’UE. Cet organisme «devra établir une

distinction claire entre les actes criminels, les
infractions aux règles institutionnelles et les
comportements contraires à l’éthique», explique
le texte. Il jouera un rôle clé dans la protection
des lanceurs d’alerte au sein des institutions de
l’UE tout en travaillant de manière complémen-
taire avec d’autres organismes de l’UE tels que
l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), le
Parquet européen, le Médiateur et la Cour des
comptes européenne.
Pour rappel, le 19 janvier dernier, le Parlement
européen a adopté, pour la première fois en
vingt-cinq ans, une résolution appelant le Maroc
à respecter la liberté des médias et à libérer tous
les prisonniers politiques et les journalistes
emprisonnés. Une semaine après l’approbation
de ce texte, dans une lettre adressée à la prési-
dente de l’institution européenne, la Maltaise
Roberta Metsola, une trentaine d’eurodéputés
ont réclamé des sanctions à l’encontre du
Maroc. 
Ils avaient justifié leur requête par «les ingé-
rences» du Maroc «dans le processus démocra-
tique au Parlement européen, moyennant la cor-
ruption».  Par ailleurs, le juge d’instruction
belge chargé du dossier de corruption présumée
au Parlement européen impliquant le Maroc,

Michel Claise, a été contraint jeudi dernier de se
retirer provisoirement de l’affaire en raison
d’une demande de récusation émanant d’un sus-
pect qui l’accuse de «partialité», selon des avo-
cats avocats. La demande est formulée par l’eu-
rodéputé belge Marc Tarabella, inculpé et
écroué samedi dernier dans l’enquête pilotée par
le juge Claise. 
La décision a été annoncée jeudi par son avocat
Maxim Töller à l’occasion d’une audience à
Bruxelles devant une juridiction chargée de sta-
tuer sur la prolongation de la détention provisoi-
re. A l’issue de cette audience à huis clos, les
juges ont décidé de prolonger la détention de M.
Tarabella, selon le parquet fédéral.  Même scé-
nario pour l’eurodéputée grecque Eva Kaili qui
est incarcérée depuis plus de deux mois dans ce
dossier.
Il convient de rappeler que le scandale du
«Maroc Gate» a éclaté après l’arrestation de
l’ancien eurodéputé Pier Antonio Panzeri en
Belgique, dans le cadre d’une enquête qui a
secoué l’institution. Il est accusé d’implication
politique avec d’autres représentants européens
en faveur de puissances étrangères, dirigées par
le Maroc, en échange de sommes d’argent.

Slimane O. B.

marocgate

Les représentants du maroc interdits
d’accès au parlement européen

Le wali de Béjaïa, Kamel Eddi-
ne Karbouche, a annoncé au
cours d’une visite sur site et

une rencontre avec les acteurs
impliqués dans le projet d’exploita-
tion du gisement de Zinc et de
Plomb des communes de Thala
Hamza et d’Amizour dont les
représentants des riverains que «les
études liées à l’impact de la Mine
sur l’environnement et les risques
qui pourraient attenter à la santé des
riverains ont été approuvées par les
ministères de l’Environnement et
de l’Intérieur. 
«Une décision liée à l’exploitation
de la mine a été signée par le minis-
tère de l’environnement et le minis-
tère de l’intérieur et des collectivi-
tés locales». Pour rappel, un permis
d’exploitation avait été délivré l’an
dernier par le ministère de l’Indus-
trie et des Mines et la mise en
œuvre du projet devait être enta-
mée. 
Cependant, les oppositions mani-
festées par les riverains notamment,
sur les éventuels effets néfastes des
produits de et la méthode d’extrac-
tion sur leur santé avaient retardé
l’entrée en service du gisement. 
A ce propos, une convention avait
été signée entre la société austra-
lienne WMZ (Western Mediterra-
nean Zinc Spa et l’université de
Béjaïa. Une équipe de travail avait
été mise en place afin de mettre le
projet en conformité avec les
normes internationales de protec-
tion de l’environnement. Avec
l’aval des instances centrales

concernées, la maturation du projet
arrive désormais à sa phase d’ex-
ploitation qui interviendra avec le
bouclage des opérations de régula-
risation juridiques des terrains des
riverains situés dans le périmètre de
la Mine. «Des ingénieurs géo-
mètres devraient se déployer, très
prochainement, sur le site afin de
délimiter les parcelles de terrain
situées dans le périmètre du gise-
ment et permettre aux propriétaires
de déposer les dossiers de dédom-
magement des parcelles expro-
priées», a annoncé le premier res-
ponsable de la wilaya sur la
Radio locale. La rencontre de
concertation, d’information et de
sensibilisation a eu lieu la fin de la
semaine dernière entre les diffé-
rentes parties prenantes du projet
d’exploitation du gisement situé sur
le territoire des communes d’Ami-
zour et Thala Hamza. 
Il s’agissait surtout de rassurer les
villageois quant aux résultats atten-
dus notamment, le développement
local et les opportunités d’emploi

pour les populations de la région.
L’occasion a été donnée à toutes les
parties concernées de s’exprimer
sur ce projet notamment, les
citoyens et les chercheurs de l’uni-
versité Abderrahmane Mira. 
Ce rendez-vous a, aussi, eu lieu en
présence de la représentante de la
société mixte algéro-australienne
(WMZ) ainsi que les directeurs de
l’exécutif (directeur de l’industrie
et des mines, directeur de l’environ-
nement, directeur de l’hydrau-
lique). Le rendez-vous a vu aussi la
présence du président de l’APW,
les chefs de daïra d’Amizour et de
Tichy, les maires d’Amizour, de
Tichy et les membres du comité
multidisciplinaire de wilaya au sein
duquel siègent des professeurs et
chercheurs de diverses disciplines
de l’université Abderrahmane Mira
(physique, anthropologie et psy-
chologie). 
La rencontre a permis d’ouvrir les
voies du dialogue avec les riverains
et a permise à toutes les parties
concernées de s’exprimer sur les

études faites pour ne pas attenter à
la santé des habitants et à l’environ-
nement, sur le dédommagement des
expropriés et les recrutements des
diplômés de la région. 
«Il s’agit, à travers cette rencontre,
de se rapprocher des riverains, de
les informer des mesures prises
pour la protection de l’environne-
ment et la santé des habitants, de les
rassurer et les sensibiliser sur l’im-
pact qu’aura ce projet sur le déve-
loppement socio-économique de la
région conformément aux études
d’impact et de faisabilité réalisées
pour la mise en service du projet
selon les normes requises à l’échel-
le internationale», a souligné la cel-
lule de communication de la
wilaya. S’agissant de l’impact
socio-économique qu’aura ce pro-
jet sur la région dont les opportuni-
tés d’emploi, il a, une nouvelle fois,
indiqué que «700 emplois directs et
4000 autres postes d’emplois indi-
rects seront générés», ajoute la
même source. L’exploitation de ce
gisement revêt un caractère «straté-
gique» pour le pays, de par son
potentiel minier exploitable, estimé
à 34 millions de tonnes pour une
production annuelle de 170 000
tonnes de concentré de zinc. 
Son coût est estimé à quelque 68
millions de tonnes. Il permettra de
réduire la facture d’importation, par
la satisfaction des besoins natio-
naux et l’augmentation des recettes
en devises, par l’exportation de
l’excédent de la production. 

N. Bensalem

gisement Zinc et de PLomb d’amiZoUr

feu Vert pour LA mise
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